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HISTOlIti: 


NAPOLÉON. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

©mwevncment  «Divcctoviul. 
CHAPITRE   PREMIER. 

JOURNEES     DES    18     ET     19     BRUMAIRE     AN     VIII. 
(9  el  10  Novembre  1799.) 


Le  général  Bonaparte  lut  vivement  frappé  de 
l'excès  d'enthousiasme  qui ,  à  son  débarquement , 
transporta  la  population  de  Fréjus.  Cette  exalta- 
lion  portait  un  autre  caractère  que  celle  qu'avait 
produite  la  gloire  du  héros  d'Italie  ;  car  la  mul- 
titude ne  saluait  pas  le  vainqueur  des  Turcs,  le 
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conquérant  de  l'Egypte,  mais  le  Libérateur  de  la 
France.  Ce  mot  devint  pour  lui  un  oracle  ;  et ,  dès 
ce  moment,  il  connut  toute  la  faveur  de  la  for- 
tune qui  le  ramenait  dans  sa  patrie.  Mais  qu'était 
Fréjus  auprès  de  la  capitale?  qu'étaient  les  habi- 
lans  de  cette  petite  ville  de  matelots  auprès  de 
l'élite  de  la  nation  ,  auprès  du  peuple  de  la  grande 
cité ,  qui  avait  proclamé  tous  les  fastes  de  la  révo- 
lution ,  de  ce  peuple  qui ,  auteur,  témoin  et  vic- 
time de  ses  orages,  leur  survivait,  avec  le  privi- 
lège de  frapper  les  proscriptions  et  de  décerner 
les  triomphes  ?  Bonaparte  l'Egyptien  ne  pouvait 
plus  redouter  à  Paris  les  souvenirs  du  13  vendé- 
miaire ,  brillamment  amnistiés  par  les  trophées  de 
Bonaparte  l'Italique.  Cependant,  comme  à  cette 
époque  les  Parisiens  n'étaient  pas  encore  rassasiés 
de  victoires ,  Bonaparte  crut  devoir  se  faire  pré- 
céder par  le  bulletin  de  la  bataille  d'Aboukir,  qui 
le  montrerait  couvert  des  palmes  de  l'Orient. 

Sa  relâche  en  Corse  et ,  depuis ,  sa  descente 
à  Fréjus,  venaient  de  lui  confirmer  l'état  déplo- 
rable de  la  France ,  dont  les  gazettes  de  Franc- 
fort l'avaient  instruit  en  Egypte.  Les  Chouans 
désolaient  la  Bretagne  par  leurs  vols  et  par  leurs 
cruautés  ;  la  guerre  civile  s'était  rallumée  dans 
l'Ouest  avec  fureur,  et  se  propageait  par  le  dépar- 
tement de   l'Eure  jusqu'aux  enviions  de  Paris  ; 
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après  avoir  gagné  Bordeaux  et  Toulouse,  elle 
menaçait  d'envahir  le  Midi.  L'Italie  tout  entière 
gémissait  sous  le  joug  des  Austro-Russes,  ses  nou- 
veaux maîtres.  Joubert,  envoyé  dans  cette  con- 
trée par  le  parti  Sieyes ,  pour  acquérir,  à  la  tête 
de  l'armée  et  avec  des  exploits ,  l'importance  et 
la  popularité  nécessaires  à  un  grand  rôle  poli- 
tique, était  mort  en  combattant  à  Novi.  Bona- 
parte sentit  qu'il  reparaissait  à  propos,  non  pour 
venger  Joubert  ou  le  Directoire ,  mais  pour  res- 
saisir le  berceau  de  sa  grandeur.  Cette  conquête 
lui  souriait  d'autant  plus ,  que,  Masséna ,  l'homme 
de  toutes  les  victoires  d'Italie,  ayant  détruit  en 
Suisse  le  dernier  corps  de  l'armée  de  Suwarow  ,  il 
pourrait  se  retrouver  encore,  comme  en  1796, 
face  a  face  avec  l'Autriche  seule ,  et  il  était  loin  de 
désespérer  de  lui  dicter  la  paix  une  seconde  fois. 
Mais  ce  qui  attira  surtout  l'attention  de  Bonaparte, 
ce  fut  de  voir  le  Directoire  tombé  dans  une  telle 
déconsidération  aux  yeux  de  la  France ,  qu'on  ne 
lui  savait  aucun  gré  ni  des  succès  de  Masséna  en 
Suisse,  ni  de  ceux  de  Brune  en  Hollande,  et  que 
l'éclat  des  fameuses  batailles  de  Zurich  et  de  Ber- 
gen restait  exclusivement  personnel  à  ces  deux 
généraux . 

Bonaparte  donna  le  premier  l'exemple  de  cette 
propriété  de  la  gloire  ;  mais  jusqu'alors  il  n'avait 
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appartenu  qu'à  lui  seul  de  s'en  emparer  et  de  n'être 
justiciable  ni  de  la  faveur  ni  de  la  défaveur  des 
chefs  de  l'Etat.  Quand  il  vit  que  Masséna  et  Brune 
se  trouvaient  par  la  force  des  choses  admis  à  la 
même  prérogative,  il  jugea  que  l'heure  du  Direc- 
toire et  la  sienne  étaient  arrivées  ;  et  sans  doute 
il  n'est  pas  de  signe  plus  visible ,  plus  énergique 
de  la  décadence  d'un  gouvernement,  que  cette 
partialité  publique  qui  ne  lui  porte  en  compte 
que  les  défaites  et  les  adversités. 

Le  9  octobre ,  à  six  heures  du  soir,  Bonaparte 
se  mit  en  route  pour  Paris  avec  Berthier,  son  chef 
d'état-major  perpétuel  ;  il  ne  fit  que  continuer  un 
triomphe  dépuis  Fréjus  jusqu'à  la  capitale.  Des 
réceptions  extraordinaires,  des  honneurs  souve- 
rains l'attendaient  à  Aix  ,  à  Avignon  ,  à  Valence , 
à  Vienne,  et  surtout  à  Lyon.  Des  fêtes  furent  im- 
provisées sur  son  passage  par  les  villes  et  par  les 
campagnes,  et  présidées  par  les  autorités.  Pendant 
ce  voyage,  l'une  des  plus  belles  époques  de  sa  vie, 
il  ne  put  douter  à  chaque  pas  qu'il  n'était  accueilli 
comme  libérateur  par  la  France  :  elle  y  mettait 
tant  d'abandon,  qu'il  dut  la  croire  dans  la  con- 
fidence de  l'avenir.  Il  comprit ,  il  accepta  ces 
présages  de  succès,  et  arriva  le  16  à  Paris, 
non  seulement  pleinement  justifié  à  ses  propres 
yeux  d'avoir  quitté  le  commandement  de  l'Egypte, 
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mais  bien  convaincu  qu'il  n'avait  fait  qu'obéir  à  la 

volonté  nationale.  Le  Directoire  seul,  instruit  par 
la  renommée ,  ou  témoin  lui-même  de  l'enthou- 
siasme qu'excitait  la  présence  de  Bonaparte,  se 
laissait  tellement  aveugler  par  sa  confiance  dans 
ce  que  l'on  appelle  en  politique  l'état  de  posses- 
sion, qu'il  ne  prit  aucun  ombrage  des  manifesta- 
tions de  l'opinion  publique,  et  se  disposa  aussi  à 
fêter  son  déserteur  d'Egypte. 

Après  la  mort  de  Joubert  et  le  retour  à  Paris 
de  Moreau  qui  venait  de  s'illustrer  en  se  mettant 
à  la  tête  de  notre  armée ,  engagée  dans  une  action 
terrible  avec  les  Russes ,  Sieyes  et  ses  amis  avaient 
reporté  leurs  vues  sur  ce  général.  Mais  à  la  nou- 
velle du  débarquement  de  Bonaparte,  Moreau  dit 
aux  directeurs  :  «  Vous  n'avez  plus  besoin  de 
«  moi  ;  voilà  l'homme  qu'il  vous  faut  pour  un 
«  mouvement  .  adressez -vous  à  lui.  »  Ces  pa- 
roles de  Moreau  donnent  la  mesure  des  combi- 
naisons étroites  du  Directoire,  qui  croyait  ressai- 
sir le  crédit  et  la  force  en  faisant  opérer  un 
mouvement;  elles  prouvent  aussi  que  Moreau  ne 
pénétrait  pas  mieux  que  les  gouvernans  les  con- 
séquences inévitables  de  cette  apparition  si  im- 
prévue de  Bonaparte.  Enfoncé  dans  la  routine 
révolutionnaire ,  le  Directoire  ne  savait  pas  ce 
que  tout  le  monde  sentait  à  Paris,  ce  que  l'on 
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répétait  dans  les  salons  et  dans  les  lieux  publics, 
qu'un  parti  nouveau  se  présentait  pour  dominer 
tous  les  autres  :  c'était  le  parti  de  l'armée ,  qui , 
n'ayant  paru  sur  le  théâtre  politique  qu'au  18 
fructidor ,  allait  profiter  de  l'ascendant  qu'on  lui 
avait  donné  en  implorant  ses  dangereux  secours 
contre  une  portion  des  Conseils  et  du  gouver- 
nement. Le  vainqueur  de  Toulon  ,  de  vendé- 
miaire, d'Italie  et  d'Egypte,  représentait  ce  parli , 
le  seul  redoutable  désormais  ;  et  certes,  le  hardi 
violateur  des  réglemens  sanitaires  n'avait  pas  brisé 
loutes  les  lois  militaires  et  civiles  pour  venir  offrir 
son  appui  au  Directoire. 

Bonaparte  jugeait  bien  l'effet  du  bulletin  d'A- 
boukir  sur  les  habitans  de  la  capitale.  Son  arri- 
vée fut  annoncée  dans  tous  les  spectacles  comme 
une  prospérité  publique.  Cette  circonstance  seule 
l'engageait.  Il  vit  que  Paris  était  dans  son  se- 
cret et  dans  ses  espérances.  En  effet,  il  y  fut 
accueilli  par  une  conspiration  générale ,  et  en- 
touré tout  à  coup  d'amitiés  ou  d'intérêts  qu'il  ne 
pouvait  prévoir.  Le  lendemain ,  1 7  octobre ,  il 
se  rendit  au  Luxembourg ,  où  il  exposa  en  séance 
particulière  la  situation  de  l'Egypte;  il  déclara 
aux  directeurs  qu'instruit  des  malheurs  de  la 
France,  il  n'était  revenu  que  pour  la  défendre. 

II  jura    sur    son  épée    que   son    dépari   n'avait 
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point  d'autre  cause,    et  lui  point  d'autre  inten- 
tion. 

Ainsi,  Bonaparte  n'était  pas  autorise  par  des 
instructions  à  quitter  l'Egypte  quand  il  le  croi- 
rait convenable  ;  il  faut  donc  regarder  comme  une 
fable  cette  prétendue  lettre  du  Directoire  qui  le 
rappelait  en  France.  Les  cinq  directeurs,  di- 
visés, non  en  trois  factions,  mais  en  trois  intri- 
gues, prirent  chacun  pour  eux  ce  serment  mili- 
taire. Toutefois ,  voulant  éviter  de  leur  donner 
aucun  soupçon  et  de  se  prononcer  plutôt  pour 
l'un  que  pour  l'autre,  Bonaparte  recommença  le 
genre  de  vie  retiré  qu'il  avait  adopté,  soit  lorsqu'il 
fut.  abandonné  par  le  Comité  de  salut  public,  après 
le  siège  de  Toulon  et  l'affaire  de  Cairo ,  soit  après 
l'inspection  de  l'armée  d'Angleterre ,  avant  de 
partir  pour  l'Egypte.  Il  se  montrait  peu  en  pu- 
blic, n'allait  au  théâtre  qu'en  loge  grillée ,  ne  fré- 
quentait ostensiblement  que  les  savans ,  et  ne  con- 
sentit à  dîner  chez  les  directeurs  qu'en  famille. 
Il  ne  put  cependant  refuser  le  banquet  que  lui 
offrirent  les  deux  Conseils  dans  le  temple  de  la 
Victoire  (l'église  Sain t-Sulpice);  mais  il  ne  fit  que 
paraître  à  cette  espèce  de  fête ,  dont  il  sortit  avec 
Moreau. 

Paris  regardait  avec  une  sorte  de  respect  cette 
solitude  de  Bonaparte  après  de  glorieux  travaux  ; 
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on  faisait  plus  encore  ,  on  attachait  au  retour  de 
cette  habitude,  qui  avait  inarqué  les  époques  im- 
portantes de  sa  carrière ,  l'espérance  de  quelque 
haute  combinaison  qui  vînt  au  secours  de  la  na- 
tion. Le  public  ne  se  trompe  guère  sur  les  grands 
événemens  qui  doivent  éclore ,  et  il  se  trompait 
d'autant  moins  cette  fois  dans  son  attente ,  que 
lui-même  conspirait  ouvertement  contre  le  Direc- 
toire. Bonaparte  n'eût  pas  apporté  d'Egypte  la 
volonté  de  changer  le  gouvernement  de  la  France 
et  d'en  prendre  les  rênes ,  qu'il  y  aurait  été  forcé 
par  l'opinion.  La  situation  positive  des  affaires 
lui  fut  révélée  par  de  bons  observateurs ,  par 
Cambacérès ,  Rcederer,  Real ,  Regnault  de  Saint- 
Jean -d'Angély,  Boulay  de  la  Meurlhe ,  Dau- 
nou,  Chénier,  Maret,  Sémonville,  Murât,  Bruix, 
Talleyrand  et  Fouché  de  Nantes.  De  toutes  parts 
on  pressait  le  général  Bonaparte  de  se  mettre,  non 
à  la  tête  d'un  mouvement,  mais  d'une  révolution. 
Voici  l'état  des  partis  qu'il  fallait  embrasser  ou 
combattre  dans  l'intérieur  :  Jourdan,  Augereau  et 
Bernadotte  figuraient  au  premier  rang  de  la  fac- 
tion démocratique ,  connue  sous  le  nom  du  Ma- 
nège. Cette  faction,  qui  se  ralliait  aux  directeurs 
Moulins  et  Gohier ,  lequel  présidait  alors ,  se 
composait  des  révolutionnaires  républicains.  Elle 
fit  ses  confidences  à  Bonaparte;  il  les  accepta,  et 
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tenait  ostensiblement  pour  Gohier  et  Moulins. 
Sieyes  dirigeait  les  politiques,  les  modérés  qui 
siégeaient  dans  le  Conseil  des  Anciens.  11  pro- 
posait à  Bonaparte  d'exécuter  un"  coup  d'Etat 
médité  dès  long-temps ,  et  lui  soumettait  une 
constitution  qu'il  avait  silencieusement  élaborée. 
Roger-Dueos,  l'ombre  de  Sieyes,  se  trouvait  tou- 
jours compris  de  droit  dans  toutes  les  opinions 
de  son  collègue.  Quant,  à  Barras,  placé  à  la  tête 
des  spéculateurs ,  des  hommes  de  plaisir,  c'était 
un  ambitieux  de  sérail  ;  seul  de  son  espèce  au 
Directoire,  il  flottait  entre  les  deux  partis,  et  au- 
rait voulu  s'en  débarrasser  :  voilà  le  motif  de  l'ac- 
cueil qu'il  avait  fait  au  général  Bonaparte ,  qui 
l'appelait  le  chef  des  pourris.  Un  quatrième  parti 
se  formait  des  conseillers  de  Bonaparte  qui  ne 
se  souciaient  ni  de  la  démagogie  de  Gohier,  ni  de 
la  métaphysique  de  Sieyes ,  ni  de  la  corruption  de 
Barras.  Au  nombre  de  ces  hommes  se  rangeait 
Fouché ,  alors  ministre  de  la  police  du  Directoire. 
Il  avait  rompu  avec  les  républicains ,  dont  il  était 
sorti ,  et  à  l'arrivée  de  Bonaparte ,  il  se  hâta  de 
commencer  vis-à-vis  du  Directoire  le  rôle  qu'il  n'a 
cessé  de  jouer  depuis  sous  les  divers  gouverne- 
mens  de  la  France.  Ses  services  parurent  d'autant 
plus  précieux ,  qu'il  pouvait  être  plus  nuisible  aux 
projets  du  général.  Il  fallut  donc  recevoir  les  ou- 
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verlures  de  Fouché  comme  une  nécessilé.  Mais 
il  était  en  pleine  trahison,  et  par  cela  seul  aussi 
sa  position  devenait  très  dangereuse  pour  lui- 
même  ;  en  conséquence  il  dut  se  contenter  d'être 
écouté  :  la  confiance  n'alla  pas  plus  loin.  Bona- 
parte accueillait  encore  les  avis  et  les  instances 
d'un  autre  ministre ,  que  sa  disgrâce  récente ,  due 
à  l'influence  du  Manège ,  poussait  à  prendre  une 
couleur  plus  franche ,  et  à  obtenir  plus  de  crédit 
que  Fouché  ;  cet  ex-ministre  était  le  citoyen  Tal- 
leyrand-Périgord  :  il  ne  devait  plus  aucune  fidé- 
lité au  Directoire ,  et  il  avait  par  ses  antécédens 
et  par  la  nature  de  son  esprit ,  plus  de  raison  sans 
doute  que  le  révolutionnaire  Fouché  d'être  dé- 
goûté de  la  république  et  de  ses  gouvernans. 
Une  division  extrême  régnait  parmi  ces  derniers  : 
ils  travaillaient  séparément  avec  une  ardeur  infati- 
gable auprès  de  Bonaparte  à  la  destruction  de 
leur  propre  puissance.  Voilà  le  bulletin  connu 
des  conspirations  ,  au  milieu  desquelles  celle  dont 
Bonaparte  était  l'ame  et  le  guide  attirait  toutes 
les  autres  ,  et  les  entraînait  dans  son  tourbillon , 
comme  une  grande  planète  entraîne  ses  satellites. 
Résolu  à  dissoudre  le  Directoire,  Bonaparte 
voulait  que  cette  opération  ne  fût  pas  une  révo- 
lution, mais  un  changement,  mode  inutilement 
proposé  par  lui  aux  directeurs  pour  la  Suisse  et 
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pour  l'Etat  romain,  avant  le  départ  pour  l'E- 
gypte. Bonaparte  aimait  la  guerre,  et  avait  en 
horreur  le  moindre  tumulte  populaire.  Pour  ar- 
river à  son  but,  il  existait  une  roule  constitu- 
tionnelle, indiquée  par  Sieyes  et  par  l'article  m 
de  la  Constitution ,  qui  donnait  aux  Anciens  le 
pouvoir  de  transférer  les  deux  Conseils  hors  de 
la  capitale.  Par  cette  mesure  légale ,  le  Direc- 
toire se  trouvait  isolé.  Bonaparte  jugea  que  le 
moment  de  s'entendre  avec  Sieyes  était  venu , 
en  raison  de  l'immense  influence  que  ce  directeur 
exerçait  dans  le  Conseil  des  Anciens.  Bonaparte 
le  connaissais  depuis  long  -  temps  ,  et  penchait 
à  se  rapprocher  de  ce  personnage  :  cependant 
les  amis  du  général  l'engageaient  à  voir  Barras  : 
il  dîna  avec  ce  directeur  le  30.  Après  le  repas , 
Barras  lui  confia  le  besoin  qu'il  éprouvait  de  se 
retirer  des  affaires ,  et  la  nécessité  d'adopter  pour 
la  France  une  autre  forme  de  gouvernement.  Il 
ne  voyait ,  disait-il ,  que  le  général  Hédouville 
qui  convînt  pour  être  le  président  de  la  nouvelle 
république.  La  confidence  manquait  d'adresse. 
Le  nom  d'Hédouville  cachait  celui  de  Barras , 
à  qui  un  regard  de  Bonaparte  découvrit  qu'il 
était  deviné.  Il  quitta  Barras ,  assez  irrité  de  ce 
que  ce  directeur  avait  voulu  le  jouer,  et  visita 
Sieyes ,  avec  lequel  il  s'accorda  bientôt.  On  con- 
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vint  que  celui-ci  disposerait  le  Conseil  des  An- 
ciens à  prendre  la  résolution  qu'autorisait  la  Con- 
stitution, et  que  Bonaparte  se  chargerait  d'ap- 
puyer au  besoin,  par  les  troupes,  la  décision  de 
ce  Conseil.  Les  deux  conspirateurs  arrêtèrent  que 
l'entreprise  serait  exécutée  du  15  au  20  brumaire  , 
c'est-à-dire  du  6  au  11  novembre  1799.  Le  lende- 
main matin  ,  Bonaparte  vit  arriver  Barras  qui , 
averti  par  ses  amis  de  l'inconvenance  de  ses  pa- 
roles de  la  veille  et  de  la  maturité  des  événemens  , 
s'excusa  en  témoignant  le  désir  de  n'être  pas  oublié 
dans  les  nouveaux  projets ,  et  finit  par  se  mettre 
à  la  disposition  du  seul  homme ,  di«ait-il,  qui  put 
sauver  la  France.  Il  était  difficile  d'abdiquer  avec 
plus  de  franchise.  Bonaparte  se  montra  moins 
confiant  que  Barras  :  il  allégua  les  soins  qu'exi- 
geait sa  santé,  et  le  besoin  d'un  long  repos.  On 
remarqua  depuis  ce  moment  que  Sieyes  prenait 
des  leçons  d'équitation.  Cette  nouvelle  amusa  la 
capitale  ,  et  surtout  Barras  ,  qui  s'égayait  chaque 
jour  aux  dépens  de  son  collègue. 

La  garnison  de  Paris,  dont  une  partie  avait 
servi  en  Italie ,  et  dont  l'autre  avait  marché  sous 
les  ordres  de  Bonaparte  au  13  vendémiaire,  ainsi 
que  les  quarante-huit  adjudans  et  les  chefs  de 
la  garde  nationale  nommés  par  lui  après  cette 
journée,  en  sa  qualité  de  général  en  chef  de  l'ar- 
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mée  de  l'intérieur,  enfin  une  bonne  parlie  de  l'état- 
major  de  la  place  avait  voulu  être  présentée  au 
vainqueur  de  l'Egypte  dès  son  arrivée  à  Paris  ; 
trois  régimens  de  dragons ,  surtout ,  désiraient 
avec  ardeur  qu'il  les  passât  en  revue.  Le  général 
les  remettait  de  jour  en  jour,  dans  la  crainte  d'af- 
fecter la  popularité  militaire ,  et  d'éveiller  les  soup- 
çons du  ministre  de  la  guerre  Dubois  de  Crancé, 
son  ennemi  personnel  et  la  créature  du  Manège  : 
mais,  le  15,  dans  une  dernière  conférence  entre 
Bonaparte  et  Sieyes  ,  l'exécution  de  la  révolution 
méditée  ayant  été  définitivement  fixée  au  1 8  bru- 
maire (  9  novembre),  les  officiers  de  la  garnison 
furent  convoqués  à  sept  heures  du  matin ,  pour 
le  soir,  au  domicile  du  général.  Quant  aux  troupes, 
les  généraux  Murât ,  Lannes,  Leclerc,  beau-frère 
de  Bonaparte ,  et  les  colonels,  tels  que  Sébasliani , 
qui  commandait  le  3e  de  dragons ,  se  chargèrent 
de  disposer  leurs  officiers  à  marcher  sous  le  nou- 
veau drapeau.  Chaque  régiment  connut ,  dans  la 
nuit  du  17  au  18  ,  son  ordre  de  mouvement;  les 
chefs  seuls  étaient  dans  la  confidence  de  l'objet 
de  ce  mouvement.  Bonaparte  avait  fait  appeler 
Sébastiani,  son  ami  et  son  compatriote,  et,  après 
lui  avoir  confié  les  projets  du  lendemain ,  lui  dit 
de  s'assurer  de  son  régiment ,  et  de  le  diviser  en 
deux  parties ,  dont  six  cents  hommes  à  pied  pren- 
n.  i 
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tiraient  position,  le  18,  a  sept  heures  du  malin  , 
dans  la  rue  Royale,  sur  la  place  Louis  XV,  sans 
pouvoir  communiquer  avec  qui  que  ce  fut.  Sé- 
basliani  devait  ensuite  se  rendre  chez  Bona- 
parte avec  quatre  cents  chevaux  ,  occuper  les  ave- 
nues de  sa  maison  jusqu'à  la  rue  du  Mont-Blanc , 
et  donner  pour  consigne  à  ses  vedettes  de  laisser 
entrer  tous  les  militaires  qui  se  présenteraient, 
mais  de  ne  permettre  à  personne  de  sortir.  Ces 
ordres  furent  exécutés.  Le  chef  d'escadron  Le- 
tort  eut  le  commandement  des  dragons  à  pied  ;  le 
chef  d'escadron  Maupetit,  celui  des  dragons  à 
cheval.  A  six  heures  du  matin,  le  18,  ces  deux 
troupes  étaient  à  leur  destination. 

Le  ministre  de  la  guerre  Dubois  de  Crancé  n'a- 
vait pu  ignorer  le  mouvement  militaire  qui  s'opé- 
rait depuis  quelques  jours  dans  les  casernes  et 
parmi  les  officiers,  en  faveur  du  général  Bonaparte  ; 
il  eut  des  preuves  certaines  du  complot  formé  d'en- 
lever la  garnison  de  Paris  et  de  l'employer  à 
une  révolution  contre  le  gouvernement.  Il  alla 
au  Luxembourg  le  17,  en  donna  avis  à  Gohier, 
président  du  Directoire,  et  lui  proposa  de  faire 
arrêter  le  général  Bonaparte,  le  lendemain,  au 
milieu  de  l'exécution  de  son  projet.  Mais  les  direc- 
teurs ,  qui  se  reposaient  sur  les  rapports  de  Fou- 
ché   et   sur  les   sentimens   que   Bonaparte   leur 
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avait  témoignés  constamment  depuis  son  retour, 
(iohier  surloul  que  Bonaparte  ménageait  le  plus , 
parce  qu'il  craignait  davantage  son  influence  ré- 
publicaine ,  se  récrièrent  contre  le  dessein  du  mi- 
nistre, et  restèrent  dans  l'ignorance  complète 
de  ce  qui  se  passait  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 
Cependant  Dubois  de  Crancé ,  ne  voulant  pas  être 
pris  loul-à-fait  au  dépourvu ,  dans  le  cas  où  le 
Directoire  se  réveillerait,  avait  consigné  toutes 
les  troupes  dans  leurs  casernes.  Le  colonel  Sé- 
bastiani  reçut,  le  1 8  ,  à  six  heures  du  matin,  l'ordre 
de  se  rendre  au  ministère ,  comme  il  montait  à 
cheval,  avec  ses  dragons.  Sébastiani  mit  l'ordre 
dans  sa  poche  et  arriva  avec  ses  quatre  cents 
chevaux  à  l'hôtel  de  Bonaparte.  Le  général  l'en- 
voya inviter  ses  officiers  à  déjeûner.  En  chemin , 
Sébastiani  rencontra  dans  la  longue  et  étroite 
avenue  qui  conduit  à  la  maison  de  Bonaparte , 
le  général  Lefebvre  en  voiture  ;  ce  général  était 
commandant  de  Paris;  il  demanda  avec  sévérité 
au  colonel  en  vertu  de  quelle  autorité  il  était 
à  la  tête  de  son  régiment.  «  Le  général  Bonaparte 
«  vous  le  dira  »  ,  répondit  Sébastiani.  Lefebvre 
ordonna  à  son  cocher  de  sortir  et  de  le  rame- 
ner chez  lui.  Alors  Sébastiani  fit  connaître  sa 
consigne  et  engagea  Lefebvre  à  entrer  chez  Bo- 
naparte pour  s'entendre  avec  lui.  Lefebvre,  voyant 
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l'impossibilité  de  faire  tourner  sa  voiture  dans 
l'avenue  et  de  se  soustraire  à  la  consigne  don- 
née ,  se  décida  à  suivre  le  conseil  de  Sébastiani. 
En  arrivant  chez  le  général  Bonaparte ,  il  l'inter- 
rogea sur  le  mouvement  de  troupes  qui  avait  lieu 
d'après  ses  ordres,  et  lui  fit  de  violens  repro- 
ches. Quand  il  eut  fini,  Bonaparte  lui  dit  froide- 
ment :  «  Général  Lefebvre  ,  vous  êtes  une  des 
«  colonnes  de  la  république  ;  je  veux  la  sauver 
«  aujourd'hui  avec  vous,  et  la  délivrer  des  avocats 
«  qui  perdent  notre  belle  France.  Voilà  pourquoi 
«  je  vous  ai  engagé  à  venir  chez  moi  ce  matin. 
«  —  Les  avocats ,  répondit  le  général  Lefebvre , 
«  oui,  vous  avez  raison ,  il  faut  les  chasser.  Vous 
«  pouvez  compter  sur  moi.  »  Ainsi  se  termina 
cette  aventure  qui  pouvait  amener  des  suites  sé- 
rieuses. On  sent  combien  il  importait  à  Bonaparte 
d'avoir  pour  lui  et  avec  lui  le  commandant  de 
Paris.  Bientôt  après  se  présentèrent  en  foule  tous 
les  généraux  et  officiers  qui ,  depuis  quelques 
jours ,  s'étaient  déclarés  les  partisans  de  l'adver- 
saire du  Directoire.  Dans  ce  nombre ,  on  remar- 
quait Moreau,  qui  se  livra  tout  entier  à  Bona- 
parte. Celui-ci  craignait  Bernadotte ,  le  chef  le 
plus  dangereux  du  parti  du  Manège  ;  il  chargea 
son  frère  Joseph  de  s'en  emparer  toute  la  mati- 
née, et  de  le  garder  à  déjeuner.  Toujours  vigi- 
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lant  et  incapable  de  rien  négliger ,  il  voulut  aussi 
s'assurer  du  président  du  Directoire  et  l'engagea 
à  dîner  pour  le  jour  même  de  l'événement.  Bona- 
parte, poussant  la  précaution  plus  loin,  afin  de  n'é- 
prouver de  la  part  de  Gobier  aucune  résistance 
aussitôt  que  la  décision  du  Conseil  des  Anciens 
serait  connue,  avait  aussi  fait  adresser  par  Ma- 
dame Bonaparte ,  et  porter  par  son  fils  Eugène 
au  directeur  et  à  son  épouse,  une  invitation  pres- 
sante à  déjeuner  pour  huit  heures  du  matin.  Go- 
hier  ,  en  homme  qui  s'avise  un  peu  tard ,  se 
contenta  d'envoyer  sa  femme.  Cependant  à  l'insu 
du  Directoire ,  dont  l'incrédulité  et  la  confiance 
sommeillaient  au  Luxembourg,  dès  cinq  heures 
une  convocation  extraordinaire  avait  été  faite  aux 
membres  du  Conseil  des  Anciens  qui  trempaient 
dans  la  conjuration.  Déjà  le  général  Bonaparte 
se  trouvait  entouré  de  la  presque  totalité  des 
militaires  de  Paris ,  lorsque  le  député  Cornet 
vint  lui  apporter  le  décret  qui  mettait  l'armée  à 
sa  disposition  et  ordonnait  la  translation  des  deux 
Conseils  à  Saint -Cloud.  Il  faut  rendre  à  cha- 
rnu ce  qui  lui  appartient  :  il  n'est  douteux  pour 
aucun  homme  témoin  de  ce  grand  drame ,  que, 
sans  le  décret  du  Conseil  des  Anciens ,  le  général 
Bonaparte  ne  pouvait  exécuter  ses  projets  ,  ni 
changer    la    forme   du  gouvernement  en   vingt- 
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quatre  heures,  sans  se  jeter  dans  les  hasards 
tumultueux  d'une  révolution ,  au  milieu  de  la  ca- 
pitale. Ce  décret  ne  légitimait  pas  ,  mais  il  au- 
torisait ce  qui  allait  avoir  lieu  militairement.  Le 
centre  ,  le  foyer,  l'indispensable  appui  de  la  cons- 
piration, était  dans  le  Conseil  des  Anciens. 

Fouché  ,   qu'on  n'avait  point  admis  à  diriger 
les  fils  de  la  trame,  s'en  dédommageait  en  faisant 
espionner  les  deux  partis  :  il  sut  le  premier  que 
Gohier  avait  rejeté  les  avis  de  Dubois  de  Crancé,  et 
se  targua  de  cette  révélation  auprès  de  Bonaparte  ; 
il  sut  le  premier  aussi  que  le  décret  des  Anciens 
était  rendu ,  et  se  hâta  d'en  informer  le  général 
avant  l'arrivée  de  Cornet,  leflr  président.  Alors, 
ne  pouvant  retenir  son  zèle,  ou  plutôt  saisissant , 
pour  en  recueillir  les  fruits  ,  l'occasion  de  le  faire 
éclater,  il  avoua  au  général  qu'il  avait  ordonné 
de  fermer  les  barrières  de  Paris,  et  d'arrêter  le 
départ  des  courriers  et  diligences.  Fouché  n'était 
pas  encore  corrigé  des  moyens  révolutionnaires , 
et  sentait  toujours  son  école.  Bonaparte  se  con- 
tenta de  lui  répondre  :  «  Vous   voyez ,   par  l'af- 
«  fluence  des  citoyens  et  des  braves  qui  m'en- 
«  tourent ,  que  je  n'agis  qu'avec  la  nation  et  pour 
«  la  nation.  Je  saurai  faire  respecter  le  décret 
«  du  Conseil  et  assurer  la  tranquillité  publique.  » 
Fouché  sortit  de  chez  le  général  pour  publier  une 


DE    NAPOLEON.  23 

proclamation  qu'il  tenait  toute  prête  en  laveur  de 
la  nouvelle  révolution,  et  se  rendit  ensuite  au 
Luxembourg,  alin  d'avertir  le  Directoire  de  la  ré- 
solution du  Conseil  des  Anciens.  Le  président 
Cohier  le  reçut  comme  il  le  méritait.  Quel  besoin 
Fouché ,  engagé  comme  il  l'était ,  avait-il  de  se 
présenter  aux  directeurs  ,  quand  il  n'avait  pas 
cessé,  depuis  le  retour  du  général  Bonaparte, 
d'employer  sa  police  à  les  trahir  ?  Voici  la  raison 
de  cette  conduite  :  l'affaire  n'était  pas  encore 
terminée  ;  il  osa  dire  au  président ,  que  les  rap- 
ports ne  lui  avaient  pas  manqué  ;  mais  ces  rap- 
ports étaient  évidemment  faux ,  puisque  ce  mi- 
nistre infidèle  travaillait  contre  le  Directoire.  Il 
ajouta  :  «  N'est-ce  pas  du  sein  même  du  Direc- 
toire que  le  coup  est  parti?  Sieyes  et  Rooer- 
Ducos  sont  à  la  commission  des  Anciens.  —  La 
majorité  est  ici,  lui  répondit  froidement  Gohier , 
et  si  le  Directoire  a  des  ordres  à  donner ,  il  en 
chargera  des  hommes  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance. » 

Gohier  avait  raison  de  parler  ainsi  à  Fouché  ; 
mais  il  avait  le  tort ,  dans  ces  circonstances , 
de  s'être  montré ,  comme  ses  collègues ,  un  si  mé- 
diocre conspirateur  après  avoir  été  un  si  faible 
gouvernant.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  Bonaparte 
était  venu  pour  prendre  part  aux   affaires  ;  en 
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effet,  comme  le  dit  Fouché,  le  général  avait  de- 
mandé à  Gohier  de  le  faire  admettre  au  Directoire, 
et  Gohier  ne  refusa  de  coopérer  à  cette  innovation 
qu'en  alléguant  l'âge  prescrit  par  la  Constitution. 
Le  fait  est  qu'il  ne  se  trouvait  d'hommes  capables 
dans  cette  révolution  que  ceux  qui  l'exécutaient  ; 
et  qu'un  gouvernement  déclaré  vacant  dans  sa  pro- 
pre capitale ,  par  la  majorité  des  habitans  et  par 
ses  troupes ,  et  qui  comptait  parmi  ses  ennemis 
Bonaparte,  Moreau,  Talleyrand,  Fouché,  Cam- 
bacérès  et  les  hommes  les  plus  puissans  et  les  plus 
distingués  du  temps,  n'avait  aucun  moyen  de  salut, 
et  devenait  ridicule  dans  sa  chute,  qui  était  le 
secret  de  toute  la  population  depuis  quinze  jours. 

Cependant  le  président  Cornet  venait  de  donner 
lecture  au  général  Bonaparte,  en  présence  de 
tous  les  militaires  qui  remplissaient  son  hôtel ,  du 
décret  suivant  :  «  Le  Conseil  des  Anciens  ,  en 
«  vertu  des  articles  102,  103  et  104  de  la  Consti- 
«  tution,  décrète  ce  qui  suit:  1°  Le  Corps-Légis- 
«  latif  est  transféré  dans  la  commune  de  Saint- 
«  Cloud.  Les  deux  Conseils  y  siégeront  dans  les 
«  deux  ailes  du  palais.  2°  Ils  y  seront  rendus  de- 
«  main,  19  brumaire,  à  midi.  Toute  continuation 
«  de  fonction  de  délibération  est  interdite  ail- 
«  leurs  avant  ce  terme.  3°  Le  général  Bonaparte 
«  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ;  il 
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«  prendra  toutes  les  mesures  néeessaires  pour  la 
«  sûreté  de  la  représentation  nationale.  Le  général 
«  commandant  la  17e  division,  la  garde  du  Corps- 
a  Législatif,  les  gardes  nationales  "sédentaires,  les 
«  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  la  com- 
«  mune  de  Paris  et  dans  l'arrondissement  eonsti- 
«  tulionnel  et  dans  toute  l'étendue  de  la  17e  divi- 
«  sion ,  sont  mis  immédiatement  sous  ses  ordres 
«  et  tenus  de  le  reconnaître  en  cette  qualité.  Tous 
«  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à  la  pre- 
«  inière  réquisition.  4°  Le  général  Bonaparte  est 
«  appelé  dans  le  sein  du  Conseil,  pour  y  recevoir 
«  une  expédition  du  présent  décret  et  prêter  ser- 
«  ment  :  il  se  concertera  avec  les  commissions 
«  des  inspecteurs  des  deux  Conseils.  5°  Le  pré- 
«  sent  décret  sera  de  suite  transmis  par  un  mes- 
«  sage  au  conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire 
«exécutif;  il  sera  imprimé,  affiché,  promulgué 
«  et  envoyé  dans  toutes  les  communes  de  la  ré- 
«  publique  par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Tel  fut  le  premier  manifeste  de  la  révolution 
convenue  entre  Bonaparte  et  Sieyes,  dans  la 
conférence  du  1 5 ,  et  dont  le  Conseil  des  Anciens 
se  rendait  l'organe  et  l'instrument. 

Après  cette  lecture ,  Bonaparte  ordonna  aux 
quarante-huit  adjudans  de  faire  battre  la  géné- 
rale ,  et  de  proclamer  le  décret  dans  tous  les  quai- 
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tiers  de  Paris  ;  ensuite  il  monta  à  cheval ,  suivi  des 
généraux ,  des  officiers  et  des  dragons  de  Sébas- 
tiani,  entra  par  le  Pont-Tournant  aux  Tuileries, 
où  il  vit  venir  au  devant  de  lui  la  garde  du  Con- 
seil des  Anciens ,  qui  l'attendait  en  bataille  sur  la 
terrasse  de  l'eau  :  ce  fut  avec  ce  cortège  qu'il  ar- 
riva au  palais ,  au  milieu  des  acclamations  des  sol- 
dats et  de  la  population  que  la  nouveauté  de  ce 
spectacle  avait  attirée.  Introduit  dans  la  salle  des 
séances  avec  son  état-major  :  «  Citoyens,  dit-il, 
«  la  république  périssait;  vous  l'avez  su  et  votre 
«  décret  vient  de  la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui 
«  voudraient  le  trouble  et  le  désordre  !  Je  les  ar- 
«  rêterai,  aidé  des  généraux  Berthier,  Lefebvre  et 
«  de  tous  mes  compagnons   d'armes.   Qu'on  ne 
«  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui  pour- 
«  raient  retarder  votre  marche.  Rien  dans  l'his- 
«  toire  ne  ressemble  à  la  fin  du  xvme  siècle  :  rien 
«  dans  la  fin  du  xvme  siècle  ne  ressemble  au  mo- 
«  ment  actuel.  Votre  sagesse  a  rendu  ce  décret, 
«  nos  bras  sauront  l'exécuter.  Nous  voulons  une 
«  république  fondée  sur  la  vraie  liberté  ,  sur  la  li- 
ce berté  civile,  sur  la  représentation  nationale  ;  nous 
«  l'aurons.  Je  le  jure.  Je  le  jure  en  mon  nom  et 
«  en  celui  de  mes  compagnons  d'armes.  » 

Bonaparte  reçut  les  félicitations  et  les  encourage- 
mens  des  membres  présens  du  Conseil  des  Anciens. 
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Le  président  Cornet  avait  habilement  composé 
une  majorité  pendant  la  nuit  précédente. 

Cette  manière  d'octroyer  la  liberté  fut  bientôt 
légalisée  par  les  forces  militaires  que  le  Conseil 
venait  de  mettre  à  la  disposition  du  dictateur.  Il 
alla  passer  dans  le  Carrousel  la  revue  des  troupes, 
et  les  harangua  par  cette  proclamation  envoyée 
ensuite  aux  armées  :  «  Soldats!  le  décret  extraordi- 
«  naire  du  Conseil  des  Anciens  est  conforme  aux 
«  articles  102  et  103  de  l'acte  constitutionnel.  Il 
«  m'a  remis  le  commandement  de  la  ville  et  de  l'ar- 
«  mée.  Je  l'ai  accepté  pour  seconder  les  mesures 
«  qu'il  va  prendre  et  qui  sont  toutes  en  faveur  du 
«  peuple.  La  république  est  mal  gouvernée  depuis 
«  deux  ans.  Vous  avez  espéré  que  mon  retour 
«  mettrait  un  terme  à  tant  de  maux  :  vous  l'avez 
«  célébré  avec  une  union  qui  m'impose  des  obli- 
«  gâtions  que  je  remplis.  Vous  remplirez  les  vôtres 
«  et  vous  seconderez  votre  général  avec  l'énergie, 
«  la  fermeté  et  la  confiance  que  j'ai  toujours  vues 
«  en  vous.  La  liberté,  la  victoire  et  la  paix  repla- 
«  ceront  la  république  française  au  rang  qu'elle 
«  occupait  en  Europe ,  et  que  l'ineptie  ou  la  trahi- 
«  son  a  pu  seule  lui  faire  perdre.  Vive  la  républi- 
«  çaef»  Les  troupes  répondirent  avec  des  cris 
unanimes  de  Vive  Bonaparte  !  Vive  la  répu- 
blique !   Alors   Augereau   se  présenta   à  Bona- 
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parte  et  lui  dit  :  «  Comment ,  général  ,  vous 
«  avez  voulu  faire  quelque  chose  pour  la  patrie  et 
«  vous  n'avez  pas  appelé  Augereau?  »  Un  mot  de 
Bonaparte  apprit  a  ce  général  qu'on  ne  craignait  ni 
ne  désirait  rien  de  lui.  Le  héros  du  Directoire  au 
1 8  fructidor  ne  pouvait  être  l'homme  de  Bonaparte 
au  18  brumaire;  et  d'ailleurs  celui-ci  n'avait  pas 
oublié  qu'Augereau  était  l'un  des  chefs  les  plus  ar- 
dens  de  la  société  du  Manège.  L'impulsion  des 
conversions  avait  été  imprimée  aux  militaires  par 
le  général  Moreau ,  qui  ne  partageait  pas  les  prin- 
cipes révolutionnaires  d'Augereau. 

Dix  mille  hommes  stationnèrent  aux  Tuileries , 
sous  les  ordres  du  général  Lefebvre.  Le  comman- 
dement du  Luxembourg  passa  à  JYIoreau,  qui  s'était 
offert  au  général  Bonaparte  en  qualité  d'aide  de 
camp.  Bonaparte  accepta  ses  services ,  et  saisit 
peut-être  l'occasion  de  le  compromettre,  Lannes 
eut  le  commandement  de  la  garde  du  Corps- 
Législatif;  celui  de  l'artillerie  et  de  l'Ecole-Mili- 
taire  fut  donné  à  Marmont;  celui  des  Invalides, 
au  général  Berruyer;  celui  de  Paris,  au  général 
Morand;  celui  de  Versailles ,  au  général  Macdo- 
nald  ;  celui  de  Saint -Cloud,  au  général  Murât, 
chargé  d'occuper  militairement  cette  commune. 
Le  général  Serrurier  tenait  la  réserve  au  hameau 
du  Point-du-Jour.    Le   général    Andréossy    lut 
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nommé  chef  d'état-major;  il  avait  sous  lui  les  ad- 
judans  généraux  Caffarelli  et  Doueel.  Le  général 
Lefebvre  conserva  la  17e  division  militaire. 

Le  Directoire  n'apprit  ces  événemens  qu'entre 
dix  et  onze  heures  du  matin  ,  tandis  que  tout  Pa- 
ris en  était  instruit  depuis  plus  de  deux  heures.  Il 
se  vit  tout,  à  coup,  par  une  métamorphose  étrange, 
sans  pouvoir,  sans  gardes,  sans  relations  avec  les 
Conseils ,  avec  le  général  en  chef  et  avec  l'armée. 
Une  heure  auparavant  Sieyes  ,  bien  au  courant  de 
toute  cette  affaire,  était  tranquillement,  et  comme 
à  l'ordinaire ,  monté  à  cheval  sous  les  yeux  de 
Barras ,  qui  se  moquait  de  l'inhabileté  du  nouvel 
écuyer  ,  tandis  que  celui-ci  partait  au  pas  pour  se 
rendre,  par  la  rue  du  Bac,  au  Conseil  des  Anciens  ; 
Roger-Ducos  y  vint  a  pied  un  peu  plus  tard.  Cepen- 
dant Barras  ,  Gohier  et  Moulins,  croyant  toujours 
représenter  la  république,  firent  appeler  le  géné- 
ral Lefebvre  :  il  leur  répondit  par  le  décret  qui 
le  mettait ,  lui  et  la  force  armée  ,  à  la  disposition 
du  général  Bonaparte.  Les  directeurs  protestèrent 
d'abord  avec  violence  contre  le  décret  du  Conseil 
des  Anciens; mais  Barras,  endoctriné  par  Bruix  et 
par  Talleyrand,  comprit  bien  que  le  règne  du 
Directoire  était  fini,  et  ôta  la  majorité  à  ses  col- 
lègues en  donnant  secrètement  sa  démission. 
Aussitôt  qu'il  connut  la  résolution  des  Anciens, 
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il  envoya  aux  Tuileries  son  secrétaire  Bottot  à 
Bonaparte.  Bcttot  trouva  le  général  dans  la  salle 
des  inspecteurs  du  Conseil,  et  au  moment  où  il 
se  mettait  en  devoir  de  remplir  la  mission  dont 
il  était  chargé ,  Bonaparte  lui  dit  :  «  Annoncez 
«  à  votre  Barras  que  je  ne  veux  plus  entendre 
«  parler  de  lui.  »  Puis  ,  élevant  la  voix ,  il  pro- 
nonça ainsi  l'arrêt  des  directeurs ,  comme  s'ils 
eussent  été  présens  :  «Qu'avez -vous  fait  de  cette 
«  France  que  je  vous  ai  laissée  si  florissante  ? 
«  Je  vous  ai  laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la  guerre. 
«  Je  vous  ai  laissé  des  victoires ,  et  j'ai  retrouvé 
«  des  revers.  Je  vous  ai  laissé  les  millions  de 
«  l'Italie,  et  j'ai  retrouvé  partout  des  lois  spo- 
«  liatrices  et  la  misère.  Qu'avez-vous  fait  de  cent 
«  mille  Français  que  je  connaissais  ,  tous  mes  cora- 
«  pagnons  de  gloire  ?  Ils  sont  morts  !  Cet  état  de 
«  chose  ne  peut  durer  :  avant  trois  ans  il  nous 
«  mènerait  au  despotisme.  Mais  nous  voulons  la 
«  république  ,  la  république  assise  sur  les  bases 
«  de  l'égalité ,  de  la  morale  ,  de  la  liberté  civile 
«  et  de  la  tolérance  politique.  Avec  une  bonne  ad- 
«  ministration ,  tous  les  individus  oublieront  les 
«  factions  dont  on  les  fit  membres  pour  leur 
«  permettre  d'être  Français.  Il  est  temps  enfin  que 
«  l'on  rende  aux  défenseurs  de  la  patrie  la  con- 
«  fiance  à  laquelle  ils  ont  tant  de  droits.  A  entendre 
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«  quelques  factieux,  bientôt  nous  serions  tous  des 
«  ennemis  de  la  république ,  nous  qui  l'avons  af- 
«  fermie  par  nos  travaux  et  notre  courage  !  Nous 
«  ne  voulons  pas  de  gens  plus  patriotes  que  les 
«  braves  qui  ont  été  mutilés  au  service  de  la  pa- 
«  trie.  »  Cette  dernière  phrase  annonçait  suffisam- 
ment sous  quel  drapeau  la  liberté  devait  marcher. 
Dubois  de  Crancé  proposa  encore  aux  direc- 
teurs Gohier  et  Moulins  d'arrêter  Bonaparte  sur 
le  chemin  même  de  Saint-Cloud  ;  mais   le  pré- 
sident  Gohier  lui  répondit  :  «  Comment  voulez- 
vous  qu'il  fasse  une  révolution  à  Saint-Cloud , 
puisque  je  tiens  ici  les  sceaux  de  la  république?  » 
Alors  Gohier   et  son  collègue  Moulins  se  firent 
conduire  aux  Tuileries ,  à  la   salle   de   la   com- 
mission des  inspecteurs  des  deux  Conseils  ;  là  ils 
refusèrent  leur  adhésion.   Gohier  entama  coura- 
geusement une  explication  très  vive  avec  Bona- 
parte,  qui  termina  brusquement  l'entretien  par 
ces  mots  :  «  La  république  est  en  péril,  il  faut  la 
sauver , je  le  veux.-»  Dans  le  même  moment  on 
annonça  que  Santerre,  parent  de  Moulins,  remuait 
le  faubourg  Saint-Antoine.  «  S'il  bouge ,  dit  Bona- 
parte à  Moulins,  je  le  ferai  tuer.  »    Les  deux 
directeurs,  ne  sachant  plus  que  devenir,  et  n'é- 
tant  plus  rien  dans  l'Etat,  par  suite  de  la  dé- 
mission de  Barras ,  retournèrent  au  Luxembourg, 
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on  ne  sait  pourquoi.  Ils  y  furent  bientôt  investis 
par  le  général  Moreau ,  qui  exécuta  les  ordres 
dont  il  était  chargé  avec  un  zèle  que  l'on  n'aurait 
pas  dû  attendre  d'un  républicain  aussi  sincère  en 
apparence.  Il  pouvait  rester  témoin  comme  tant 
d'autres  ;  mais  il  voulut  être  acteur,  et  dès  lors 
l'opinion  se  déclara  contre  lui.  Quoique  consi- 
gnés et  tenus  en  chartre  privée  par  ce  général , 
Gohier  et  Moulins  trouvèrent  aisément  le  moyen 
de  quitter  l'ex- palais  directorial  dans  la  soirée  : 
c'était  ce  que  l'on  désirait.  Quant  à  Barras,  il 
conçut  de  telles  alarmes  de  sa  position ,  qu'il  de- 
manda un  passeport  pour  Gros-Bois,  avec  une 
escorte.  Il  obtint  l'un  et  l'autre  ,  et  partit  comme 
un  prisonnier.  Ainsi  finit  le  Directoire ,  et  on 
n'y  pensa  plus.  Les  événemens  du  lendemain 
offraient  bien  plus  d'importance  que  la  chute 
de  ce  faible  gouvernement,  car  ils  intéressaient  au 
premier  degré  la  cause  de  la  liberté ,  que  personne 
dans  Paris  n'eut  la  tentation  de  confondre  avec 
celle  du  Directoire.  Cette  première  journée  ne  fut 
que  la  journée  des  dupes. 

Dans  la  nuit,  il  se  tint  à  Paris  des  concilia- 
bules; une  partie  même  des  membres  des  Anciens, 
qui  avaient  voté  le  décret  du  matin  ,  s'effrayèrent 
de  ses  conséquences  probables,  par  les  effets  qu'il 
avait  déjà  produits.  Ils  commencèrent  un  peu  tard 
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à  s'apercevoir  qu'ils  venaient  de  créer  un  dicta- 
teur :  on  essaya  même,  chez  un  membre  des  Cinq- 
Cents  où  s'étaient  rassemblés  de  dangereux  en- 
nemis,  d'organiser  un  plan  de  résistance,  et 
d'opposer  au  général  Bonaparte  le  général  Berna- 
dolte,  à  qui  le  commandement  de  la  garde  du 
Corps-Législatif  aurait  été  donné  le  jour  suivant 
par  les  deux  Conseils.  Mais  Bonaparte,  toujours 
prévoyant ,  avait  déjà  placé  dans  ce  poste  impor- 
tant un  homme  dévoué  à  sa  cause.  Tout  servit  sa 
fortune;  car  le  député  chez  qui  s'était  agité  le 
projet  des  mécontens  en  fut  tellement  effrayé , 
qu'il  alla  le  dénoncer  lui-même;  Bonaparte,  par 
une  réponse  menaçante,  reçut  comme  il  conve- 
nait cette  lâche  confidence. 

Dans  la  même  nuit  aussi,  les  partisans  de  la 
nouvelle  révolution  s'étaient  concertés  pour  maî- 
triser, le  lendemain,  les  deux  Conseils. 

Parmi  les  Anciens  figuraient  Régnier,  Cornu- 
det,  Fargues  et  Lemercier;  dans  les  Cinq-Cents 
paraissaient  Lucien  Bonaparte  ,  alors  président , 
Boulay  de  la  Meurlhe ,  Emile  Gaudin ,  Cha- 
zal  et  Cabanis.  Cette  journée  pouvait  être  plus 
qu'orageuse;  et  si  Bonaparte  ne  triomphait  pas 
d'une  manière  quelconque  des  adversaires  qui 
le  menaçaient ,  son  parti  et  sa  personne  se  trou- 
vaient tout  à  coup  entre  la  fatalité  d'une  guerre 
ir.  3 
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civile  et  la  responsabilité  d'un  complot  contre 
l'Etat.  Sieyes ,  trop  certain  de  la  violence  de  l'op- 
posiiion  qui  devait  particulièrement  s'élever  dans 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  avait  proposé  au  gé- 
néral Bonaparte  une  quarantaine  d'arrestations 
dont  il  donna  la  liste.  Mais  Bonaparte  répliqua 
qu'il  n'y  aurait  point  de  lutte.  Nous  vêtions  de- 
main à  Saint-Cloud ,  lui  dit  le  politique  Sieyes. 
Fouché  en  savait  assez  par  sa  police  pour  n'être 
point  rassuré.  Les  débats  lui  parurent  devoir  être 
d'autant  plus  acharnés ,  que  la  majorité  des  mem- 
bres du  Conseil  était  persuadée  que  Bonaparfe 
voulait  substituer  le  gouvernement  militaire  à  la 
Constitution.  Dans  les  Conseils,  les  adversaires  du 
Gouvernement  directorial  étaient  irès  nombreux; 
mais  ils  ne  tendaient  qu'à  un  changement  partiel 
parmi  les  directeurs.  Paris  était  dans  l'attente  d'un 
grand  événement  ;  dès  la  matinée  du  19,  la  route 
de  Saint-Cloud  fut  inondée  d'une  foule  de  cu- 
rieux. Le  passage  des  membres  des  deux  Con- 
seils ,  des  militaires ,  du  général  Bonaparte  et 
des  troupes  qu'il  venait  de  haranguer  au  Champ 
de  Mars ,  couvrirent  bientôt  les  avenues  de  cette 
commune  ;  Murât  les  occupait  déjà  depuis  la  veille. 
Les  deux  Conseils  se  réunirent  -,  les  Cinq-Cents, 
dans  l'Orangerie  ;  les  Anciens ,  dans  la  galerie  du 
palais  :  ceux-là,  sous  la  présidence  de  Lucien,  ceux- 
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ci,  sous  celle  de  Cornet.  Aux  Cinq-Cents,  Emile 
Gaudin  ouvrit  la  séance  par  un  discours  très  ha- 
bile; il  demanda  la  formation  d'une  commis- 
sion chargée  de  présenter  sur-le-champ  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  république,  et  qu'au- 
cune décision  ne  fût  prise  avant  de  l'avoir  en- 
tendu. Boulay  de  la  Meurthe,  qui  devait  faire 
partie  de  la  commission,  avait  préparé  ce  rapport 
pendant  la  nuit.  A  peine  Gaudin  eut-il  cessé  de 
parler ,  que  la  salle  retentit  des  cris  de  vive  la 
Constitution!  à  bas  le  dictateur!  Delbrel,  appuyé 
par  Grandmaison,  proposa  de  jurer  la  Consti- 
tution ou  la  mort.  L'assemblée  se  leva  d'enthou- 
siasme, aux  cris  de  vive  la  république!  et  le  ser- 
ment fut  prêié  individuellement;  mais  ce  serment 
ne  ressembla  point  à  celui  du  Jeu  de  Paume. 
Toutefois  aucun  des  partisans  de  Bonaparte  n'osa 
se  soustraire  à  la  puissante  impulsion  du  moment. 
Aux  Anciens,  la  séance  offrit  moins  d'agitation, 
soit  en  raison  de  l'âge  des  membres  de  l'assemblée, 
soit  à  cause  de  l'itiiluence  bien  connue  de  Bona- 
parte et  de  Sieyes  qui  partageait  ce  Conseil. 
Cependant ,  malgré  la  fausse  déclaration  faite 
parLagarde,  secrétaire  du  Directoire,  que  tous 
les  directeurs  avaient  donné  leur  démission,  il  y 
eut  majorité  pour  le  remplacement  des  démission- 
naires dans  les  formes   voulues  par   la  Consti- 


36  HISTOIRE 

tut  ion.  A  cet  instant  ,  le  général  Bonaparte , 
averti  du  péril,  jugea  que  le  moment  de  pa- 
raître était  arrivé  :  il  traversa  le  salon  de  Mars , 
suivi  de  ses  aides  de  camp ,  et  se  montra  tout  à 
coup  dans  le  Conseil  des  Anciens.  On  aura  sans 
doute  remarqué  que  la  veille ,  quand  il  alla  rece- 
voir, dans  la  séance  de  ce  Conseil ,  le  décret  qui 
le  plaçait  a  la  tête  des  forces  de  la  république,  il 
avait  évité  de  prêter,  en  sa  nouvelle  qualité,  le 
serment  prescrit. 

Aussitôt  qu'il  fut  entré ,  il  improvisa  un  dis- 
cours sur  les  dangers  actuels  et  sur  ses  propres  in- 
tentions :  «On  parle  d'un  César,  dit-il,  d'un  nou- 
«  veau  Cromwel  ;  on  répand  que  je  veux  établir 
«un  gouvernement  militaire...  Si  j'avais  voulu 
«  usurper  l'autorité  suprême,  je  n'aurais  pas  eu 
«  besoin  de  recevoir  cette  autorité  du  Sénat.  Plus 
«  d'une  fois,  et  dans  des  circonstances  extrême- 
«  ment  favorables ,  j'ai  été  appelé  par  le  vœu  de 
«  la  nation ,  par  le  vœu  de  mes  camarades  ,  par  le 
«  vœu  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltraités  depuis 
«  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres...  Le  Conseil 
«  des  Anciens  est  investi  d'un  grand  pouvoir,  mais 
«  il  est  encore  animé  d'une  plus  grande  sagesse  : 
«  ne  consultez  qu'elle  ;  prévenez  les  déchiremens  ; 
«  évitons  de  perdre  ces  deux  choses  pour  lesquelles 
«  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices,  la  liberté e\ 
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«  l'égalité.  »  El  la  Constitution?  s'écria  le  député 
Linglet.  «  La  Constitution  !  reprit  Bonaparte  avec 
«  violence,  la  Constitution!  osez-vous  l'invoquer! 
«  vous  l'avez  violée  au  18  fructidor,  au  22  floréal, 
«  au  30  prairial  ;  vous  avez  en  son  nom  violé  tous 
«  les  droits  du  peuple...  Nous  fonderons  malgré 
«  vous  la  liberté  et  la  république.  Aussitôt  que  les 
«  dangers  qui  m'ont  fait  conférer  des  pouvoirs 
«  extraordinaires  seront  passés ,  j'abdiquerai  ces 
«  pouvoirs.  »  Et  quels  sont  ces  dangers?  lui  cria- 
t-on  ;  que  Bonaparte  s'explique  !  «  S'il  faut  s'ex- 
«  pliquer  tout-à-fait ,  répondit-il ,  s'il  faut  nommer 
«  les  hommes,  je  les  nommerai.  Je  dirai  que  les 
«  directeurs  Barras  et  Moulins  m'ont  proposé  eux- 
«  mêmes  de  renverser  le  gouvernement.  Je  n'ai 
«  compté  que  sur  le  Conseil  des  Anciens  ;  je  n'ai 
«  point  compté  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  où 
«  se  trouvent  des  hommes  qui  voudraient  nous 
«  rendre  la  Convention ,  les  échafauds ,  les  comi- 
«  tés  révolutionnaires...  Je  vais  m'y  rendre  ;  et  si 
«  quelque  orateur  payé  par  l'étranger  parlait  de  me 
«  mettre  hors  de  la  loi,  qu'il  prenne  garde  de  porter 
«  cet  arrêt  contre  lui-même.  S'il  parlait  de  me 
«  mettre  hors  de  la  loi,  j'en  appelle  à  vous,  mes 
«  braves  compagnons  d'armes  !  à  vous  ,  mes 
«  braves  soldats  ,  que  j'ai  menés  tant  de  fois  à  la 
«  victoire  !  à  vous  ,  braves  défenseurs  de  la  repu- 
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«  blique ,  avec  lesquels  j'ai  partagé  tant  de  périls 
«  pour  affermir  la  liberté  et  l'égalité  !  je  m'en 
«  remettrai,  mes  vrais  amis,  à  votre  courage  et  à 
«  ma  fortune  !  »  Après  celte  harangue,  dont  1  im- 
pression  ne  pouvait  être  douteuse  sur  les  mili- 
taires, le  cri  de  vive  Bonaparte!  retentit  dans 
toute  la  salle.  Le  triomphe  de  la  nouvelle  révo- 
lution était  assuré  au  Conseil  des  Anciens  :  Bo- 
naparte en  sortit  pour  aller  essayer  la  conquête 
difficile  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

La  plus  grande  effervescence  régnait  toujours 
dans  ce  Conseil,  d'ailleurs  si  éloigné  d'être  ins- 
truit des  projets  de  Bonaparte,  qu'on  venait  d'y 
décréter  un  message  au  Directoire,  qui  n'existait 
plus.  La  démission  du  directeur  Barras  fut  adres- 
sée aux  Cinq-Cents  par  les  Anciens,  au  moment 
même  où  un  membre  faisait  la  motion  de  leur 
demander  les  motifs  de  la  translation  à  Saint- 
Cloud;  et  comme  on  discutait  la  légalité  de  la 
démission,  Bonaparte  entra  dans  le  Conseil  avec 
un  peloton  de  grenadiers.  A  la  vue  de  Bonaparte 
et  de  ses  soldats,  des  imprécations  remplirent  la 
salle  :  «  Ici  des  sabres! s'écrièrent  les  députés;  ici 
des  hommes  a? mes!  A  bas  le  dictateur!  A  bas 
le  tyran!  Hors  la  loi  le  nouveau  C,  oinwell!  — 
C'est  donc  pour  cela  que  tu  as  vaincu!»  s'écrie 
Destrem.  Bigonnet  s'avance  et  dit  à  Bonaparte  : 
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«  Que  faites-vous ,  téméraire!  Retirez-vous!  f^ous 
violez  le  sanctuaire  des  lois!»  Cependant  Bona- 
parte parvient  à  la  tribune  malgré  la  plus  ardente 
opposition;  il  veut  parler,  mais  sa  voix  est  étouf- 
fée par  les  cris  mille  fois  répétés  devive  la  Consti- 
tution l  vive  la  république!  Hors  la  loi  le  dicta- 
teur! Plusieurs  députés,  transportés  de  fureur, 
vont  à  lui;  parmi  eux  est  son  compatriote  Aréna, 
qui  lui  dit  :  «  Tu  feras  donc  la  guerre  à  ta 
«  patrie  /» 

Bonaparte  crut  alors  qu'on  en  voulait  à  sa  vie,  et 
ne  put  proférer  une  parole.  Aussitôt  les  grenadiers 
s'avancent  précipitamment  jusqu'à  la  tribune,  en 
s'ecriant  :  Sauvons  notre  général!  et  ils  l'entraî- 
nent hors  de  la  salle.  On  parla  depuis  de  poignards, 
de  soldats  blessés  ;  mais  l'opinion  fit  justice  de 
cette  accusation  infâme. 

Au  milieu  de  celte  scène  tumultueuse,  Lucien, 
qui  préside,  s'efforce  en  vain  de  défendre  son 
frère  en  citant  ses  nombreux  services  :  il  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  et  entendu;  mais  il  n'ob- 
tient d'autre  réponse  que  le  vœu  delà  proscrip- 
tion. Tous  les  députés  se  lèvent  et  s'écrient  à  la 
fois  :  Hors  la  loi!  Aux  voix  la  mise  hors  la  loi 
contre  le  général  Bonaparte  ! 

Lucien  même  est  sommé  d'obéir  à  l'assemblée, 
et  de  mettre  aux  voix  la  mise  hors  la  loi  contre  son 
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frère.  Indigné,  il  refuse,  abdique  la  présidence  et 
quitte  son  fauteuil.  Comme  il  descendait  de  la  tri- 
bune, un  piquet  de  grenadiers  envoyé  par  Bo- 
naparte parait  et  l'enlève.  Cependant  le  général 
était  monté  à  cheval.  Il  avait  harangué  les  soldats, 
et  il  attendait  Lucien  pour  dissoudre  la  législa- 
ture. Celui-ci  arrive,  monte  à  cheval  à  côté  de  Bo- 
naparte, requiert  le  concours  de  la  force  pour 
rompre  l'assemblée,  et  s'adresse  ainsi  aux  troupes: 
«  Vous  ne  reconnaîtrez,  leur  dil-il,  pour  législa- 
«  teurs  de  la  France ,  que  ceux  qui  vont  se  rendre 
«  auprès  de  moi.  Quant  à  ceux  qui  resteraient 
«  dans  l'Orangerie,  que  la  force  les  expulse!  Ces 
«  brigands  ne  sont  plus  les  représentans  du 
«  peuple;  ce  sont  les  représentans  du  poignard.  » 
Lucien  calomniait  le  Conseil.  Il  avait  protégé  les 
jours  de  son  frère  :  il  avait  rempli  un  devoir 
de  la  nature;  il  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans 
crime. 

Cependant,  d'après  l'ordre  de  Bonaparte,  Murât 
entre  dans  la  salle  des  Cinq-Cents ,  à  la  tète  des 
grenadiers ,  et  la  fait  évacuer  de  force  ;  les  dépu- 
tés se  sauvent  en  désordre  par  les  fenêtres  de  l'O- 
rangerie ,  laissant  partout ,  dans  leur  fuite  préci- 
pitée ,  des  parties  de  leur  costume.  Jamais  viola- 
tion des  lois  d'un  pays  ne  fut  plus  manifeste.  Mais 
il  s'agissait  de  la  proscription  pour  Bonaparte  et 
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scs  partisans  ;  malheureusement  la  cause  que  la 
représentation  nationale  avait  le  droit  de  soute- 
nir était  gâtée  par  la  déconsidération  du  Direc- 
toire, auquel  personne  ne  s'intéressait.  Mais  il 
résulta ,  de  la  nécessité  de  vaincre  où  le  dictateur 
légalement  nommé  par  les  Anciens  se  vit  placé , 
un  événement  bien  plus  grave  que  toutes  les  pré- 
visions ,  la  défaite  matérielle  du  parti  républicain 
dans  le  sanctuaire  de  la  législature ,  transformé 
en  champ  de  bataille,  et  l'établissement  public 
et  forcé  de  la  dictature  militaire.  Le  19  brumaire 
fut  le  complément  du  9  thermidor  ;  il  détruisit 
ce  qui  restait  de  la  Montagne ,  la  société  du  Ma- 
nège. Ses  membres  ne  formaient,  depuis  la  mort 
de  Robespierre  ,  qu'une  exception  redoutée ,  une 
secte  sans  popularité ,  que  les  bons  citoyens  ne 
confondaient  pas  plus  avec  les  vrais  républicains  , 
qu'ils  ne  confondirent,  au  18  brumaire,  le  Direc- 
toire avec  la  liberté.  Mais  du  moins ,  jusqu'au  der- 
nier moment  ,  les  représentais  du  peuple  ne 
cédèrent  qu'à  la  contrainte,  et  ils  ne  donnèrent 
point  a  leurs  comme  tt  an  s  le  honteux  exemple  d'ab- 
jurer leur  mandat  devant  les  baïonnettes.  Cepen- 
dant comme  leur  retour  à  Paris  pouvait  exciter 
quelque  fermentation ,  le  secrétaire  général  de  la 
police  et  le  commissaire  du  gouvernement  près 
du  bureau  cenlral  qui  se  trouvait  à  Saint-Cloud  , 
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reçurent  l'ordre  d'aller  défendre,  aux  postes  des 
barrières  ,  de  laisser  rentrer  un  seul  député  dans 
la  capitale;  le  ministre  Fouché  avait  eu  la  pré- 
voyance de  devancer  celte  mesure. 

Après  la  dispersion  des  députés,  le  président 
Lucien  se  rend  au  Conseil  des  Anciens,  où  il  ex- 
pose les  moyens  de  composer  un  nouveau  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ,  en  éliminant  les  membres  les 
plus  ardens.  La  veille,  Sieyes  avait  émis  cet  avis, 
et  sa  prédiction  sur  l'opposition  des  Cinq-Cents 
s'était  accomplie.  On  adopte  la  proposition  de 
Lucien;  on  se  hâte  de  rassembler  les  membres 
du  parti  de  Bonaparte  qui  sont  restés  dans  le  pa- 
lais ;  et  cette  minorité  ose  décréter  que  le  général 
Bonaparte,  les  généraux  et  les  soldats  qui  vien- 
nent de  dissoudre  par  la  violence  les  mandataires 
fidèles  du  peuple,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

De  ce  jour  date  le  premier  contrat  entre  le  pou- 
voir civil  et  l'armée  pour  la  destruction  de  la  répu- 
blique. Toute  pudeur,  toute  religion  du  serment, 
toute  vertu  publique,  étaient  foulées  aux  pieds  par 
les  résolutions  qui  rendirent  solennel  le  parjure 
d'une  partie  de  la  représentation  nationale. 

Dans  la  même  journée,  on  promulgue  l'acte  qui 
devait  servir  de  base  légale  à  la  nouvelle  révolu- 
tion. Par  cet  acte,  le  Directoire  est  aboli;  les  ci- 
toyens Sieyes,  Roger-Ducos  et  Bonaparte  forment 
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une  commission  consulaire  executive  ;  les  deux 
Conseils  sont  ajournés,  et  soixante-deux  membres 
dû  parti  républicain,  parmi  lesquels  on  remarque 
le  général  Jourdan,  sont  exclus.  Une  commission 
législative  de  cinquante  membres  pris  dans  les 
deux  Conseils  doit  préparer  un  travail  sur  la 
Constitution. 

Les  Consuls  prêtent  au  Conseil  des  Anciens  le 
serment  accoutumé  :  à  la  souveraineté  du  peuple, 
à  la  république  une  et  indivisible ,  à  la  liberté,  à 
légalité  et  au  système  représentatif,  dernier 
hommage  rendu  à  la  nation  française,  qui  accepta 
toutes  les  garanties  du  serment,  et  qui  elle-même 
alors  les  donnait  encore. 

A  cinq  heures  du  malin,  le  nouveau  gouverne- 
ment, ainsi  établi,  quitta  Sainl-Cloud  et  alla  re- 
cueillir au  Luxembourg  l'héritage  du  Directoire. 
Dans  là  matinée,  les  trois  Consuls  s'assemblèrent. 
«  Qui  de  nous  présidera?  dit  Sieyes  à  «ses  deux 
collègues.  —  Vous  voyez  bien,  répondit  Roger- 
Ducos ,  que  c'est  le  général  qui  préside.  » 

Sieyes  avait  compté  sur  un  partage  du  pouvoir 
entre  le  général  et  lui.  Il  croyait  que  Bonaparte  se 
contenterait  de  l'armée,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
lui  resterait.  Mais  à  cette  première  conférence,  il 
fut  tellement  frappé  de  la  sagacité  singulière  avec 
laquelle  son  collègue  traita  les  plus  hautes  ques- 
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lions  de  la  politique  et  de  l'administration ,  il 
sentit  si  profondément  l'ascendant  inévitable  de 
cet  homme  extraordinaire ,  qu'en  sortant  il  dit  à 
MM.  de  Talleyrand,  Cabanis,  Rœderer,  Chazal 
et  Boulay  de  la  3'Ieurthe  ,  conseillers  privés  du 
général  pour  les  desseins  qu'il  venait  d'exécuter  : 
«  A  présent ,  Messieurs ,  nous  avons  un  maître. 
Il  sait  tout,  il  fait  tout  et  il  peut  tout.  » 

Ainsi  se  termina  la  fameuse  révolution  du  18 
brumaire ,  sans  effusion  de  sang  et  sans  tumulte 
public ,  au  milieu  du  peuple  alors  le  plus  ardent  de 
l'Europe  et  par  l'homme  le  plus  impétueux  peut- 
être  dont  l'histoire  fasse  mention. 
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CHAPITRE   II. 


COMMISSION    CONSULAIRE     EXECUTIVE. 


Du  12   Novembre  au  14  Décembre  1 709. 


'  Dans  leur  seconde  séance ,  les  consuls  s'occu- 
pèrent de  la  formation  du  ministère.  Le  géné- 
ral Bonaparte  devait  le  composer  de  ses  amis ,  de 
ceux  qui  avaient  coopéré  avec  le  plus  de  succès  à 
ses  projets.  Le  secrétariat  général  de  la  commis- 
sion executive ,  place  de  confiance  et  de  premier 
ordre ,  fut  donné  à  M .  Maret ,  avec  lequel  le  gé- 
néral Bonaparte  avait  eu  des  confidences  politi- 
ques et  contracté  des  engagemens  d'amitié  avant 
le  départ  pour  l'Egypte.  Cette  place  équivalait  à 
un  ministère.  Berthier,  chef  d'état-major  d'Italie 
et  d'Egypte,  eut  le  département  de  la  guerre;  il 
remplaça  Dubois  de  Crancé,  qui  avait  voulu  faire 
fusiller  Bonaparte.  Gaudin  obtint  les  finances. 
Des  antécédens  de  connaissance  intime  et  de 
dévouement  devaient  être  récompensés  en  lui. 
Cambacérès,  appelé  l'un  des  premiers  au  conseil 
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privé  du  général  Bonaparte  à  son  retour  d'Egypte, 
l'avait  puissamment  secondé  ;  il  conserva  le  porte- 
feuille de  la  justice.  L'ingénieur  Forfait  eut  la 
marine;  l'illustre  géomètre  Laplace,  l'intérieur; 
Tallcyrand,  les  affaires  étrangères,  sous  le  nom 
de  Reinhard ,  nommé  temporairement.  Talley- 
rand  avait  été  un  des  principaux  chefs  de  la  con- 
spiration et  l'avait  servie  comme  une  affaire  per- 
sonnelle. Sieyes  proposait  Alquier  pour  la  police 
générale;  mais  Bonaparte,  par  une  fatale  réso- 
lution, préféra  Fouché,  qui,  en  cette  même 
qualité,  avait  si  audacieusement  trahi  le  Direc- 
toire. Le  ministère  était  fort  par  sa  composi- 
tion; il  ralliait  au  Consul  une  foule  d'opinions 
opposées  entre  elles ,  et  commença  celte  fusion 
qui  devait  confondre  toutes  les  nuances  de  l'an- 
cienne loi  dans  la  nouvelle ,  et  présenter  un  asile 
même  aux  ennemis  de  la  révolution  française.  En- 
traîné par  la  crainte ,  passion  malheureuse  et  con- 
stante de  son  cœur ,  Sieyes  penchait  encore  pour 
les  proscriptions.  Ce  Nestor  de  la  liberté  demanda 
la  déportation  sans  jugement  de  cinquante-neuf 
citoyens ,  tant  dans  les  déserts  dévorans  de  la 
Guyane  que  sur  la  plage  malsaine  de  l'ile  d'O- 
léron.  Quoique  aussi  impolitique  qu'injuste,  le 
décret  fut  rendu;  le  consul  Bonaparte,  mieux 
inspiré  ,     en  arrêta  l'exécution.  Dans  cette  con- 
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duite  de  Sieyes,  on  cherche  ce  législateur  pro- 
fond ,  ce  sage  dont  l'absence  paraissait  une  cala- 
mité publique  au  plus  éloquent  orateur  de  l'As- 
semblée constituantes.  Le  règne  du  prétendu  Solon 
improvisé  par  l'enthousiasme  de  Mirabeau,  ne 
devait  pas  cire  de  longue  durée  :  le  lendemain  de 
la  proposition  de  Sieyes,  deux  décrets  révolu- 
tionnaires dans  la  forme,  mais  dictés  par  la  rai- 
son ,  révoquèrent  les  odieuses  lois  des  otages  et  de 
l'emprunt  forcé.  Ces  deux  décrets  attachèrent 
l'opinion  au  général  consul  ;  car  on  ne  voyait  que 
lui;  pour  la  France,  il  était  le  premier  ou  plu- 
tôt le  seul.  La  supériorité,  comme  l'indépendance, 
appartenait  à  sa  nature  et  à  sa  destinée;  l'Italie, 
l'Egypte,  avaient  prouvé  cette  double  vocation; 
le  consulat  la  fit  éclater  encore  davantage.  Ja- 
mais plus  belle  magistrature  n'honora  un  grand 
citoyen.  Ceite  haute  dignité  semblait  créée  subi- 
tement pour  marquer  à  la  fois  et  le  résultat  et  le 
terme  de  la  révolution.  Le  peuple  français,  si 
heureux  quand  il  jouit,  si  peu  malheureux  quand 
il  souffre,  se  lança  avec  impétuosité  dans  la  car- 
rière de  l'espérance,  et  devint ,  sans  le  savoir  ,  le 
principal  mobile  de  la  puissance  secrète  qui  fer- 
mentait sous  les  insignes  de  la  liberté.  Tout  con- 
courait, dans  cette  phase  si  mémorable  de  notre 
régénération,  à  séduire,  à  consoler,   à  exalter 
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l'opinion.  Le  costume  antique  des  directeurs  et 
des  députés  fut  remplacé  par  l'habit  national.  Des 
noms  chers  à  nos  armes  reparurent  à  la  tète  de  nos 
soldats  :  Moreau  eut  l'armée  du  Rhin  et  du  Da- 
nube; Masséna,  celle  d'Italie.  Un  négociateur  par- 
tit pour  traiter  à  Londres  de  l'échange  de  nos  pri- 
sonniers, si  long-temps  et  si  lâchement  abandonnés 
par  le  Directoire  dans  les  prisons  d'Angleterre. 
Bonaparte  réclama  l'accomplissement  de  son  traité 
de  Malte ,  en  rappelant  tous  les  chevaliers  de  l'ordre 
nés  en  France.  11  fit  donner  au  fort  Lamalgue, 
à  Toulon ,  le  nom  de  Fort-Joubert.  Des  hommes 
de  la  révolution ,  tels  que  Rcederer,  demandèrent 
courageusement  dans  leurs  écrits  la  clôture  de  la 
liste  des  émigrés ,  et  contribuèrent  ainsi  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  du  travail  des 
radiations.  Les  naufragés  de  Calais,  détenus  de- 
puis quatre  ans  dans  les  cachots ,  se  virent 
enfin  rendus  à  la  société.  Fouché,  ministre  de 
la  police,  Fouché  suivit  le  mouvement  imprimé 
par  le  Consul  ;  il  changea  ses  bureaux  et  laissa 
extérieurement  dans  l'oubli  toutes  ses  amitiés 
révolutionnaires.  Bonaparte  alla  en  personne  au 
Temple  pour  mettre  en  liberté  les  otages,  qu'il 
appela,  ainsi  que  les  réquisitionnaires  et  les 
conscrits,  au  partage  du  bienfait  d'une  amnistie 
générale.  La  balance  succéda  au  niveau  sur   le 
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sceau  de  l'Etat  ;  c'était  substituer  la  justice  à  l'op- 
pression. Le  nouveau  système  des  finances  jeta  en 
même  temps  les  fondemens  de  ce  crédit,  que  les 
plus  fortes  commotionsde  l'ordre  social  ne  devaient 
plus  ébranler.  On  peut  dire  que  Bonaparte  tirait 
la  création  du  néant  :  en  effet ,  il  avait  fallu  que 
l'argent  du  banquier  Collot  fournît  aux  dépenses 
de  la  journée  du  18  brumaire.  Le  trésor  était 
vide,  et  l'Etat  accablé  de  dettes.  Dans  le  même 
temps,  l'Ecole  Polytechnique,  formée  par  la  Con- 
vention le  21  mars  1795,  recevait  aussi  une  orga- 
nisation nouvelle.  Dans  l'origine ,  l'enseignement 
se  divisait  en  deux  branches  principales  :  1°  Les 
sciences  mathématiques ,  comprenant  l'analyse 
avec  les  applications  à  la  géométrie ,  à  la  méca- 
nique et  à  la  géométrie  descriptive  ;  2°  les  sciences 
physiques,  renfermant  la  physique  générale  et 
la  chimie.  La  Convention  semblait  n'avoir  voulu 
que  des  savans  :  le  premier  Consul  veut  des 
savans  militaires  et  administrateurs  ;  et ,  indé- 
pendamment des  études  établies  dans  la  grande 
école  ouverte  sous  les  auspices  de  Monge,  de 
Berthollet ,  de  Prieur  de  la  Cote-d'Or,  les  élèves 
seront  soumis  à  d'autres  cours  d'application  pour 
l'artillerie  de  terre  et  de  mer ,  pour  le  génie  mi- 
litaire ,  pour  les  ponts-el-chaussées ,  pour  la  con- 
struction des  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  marine , 
i..  4 
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pour  les  mines ,   el  pour   la  carrière    des  ingé- 
nieurs-géographes. Bonaparte  avait  deviné  ce  qu'on 
pouvait  faire  de   la  jeunesse  française  :  il   par- 
vint à  lui    donner   un    esprit    sérieux    et  médi- 
tatif,   par   la  nouvelle    discipline  polytechnique 
et  par  celle   que   depuis  il  introduisit    dans  les 
écoles  militaires  et  civiles ,   dont  les  conseillers 
d'Etat  étaient  les  instituteurs ,   et  d'où  sortirent 
tant  d'hommes  distingués  dans  ]a  connaissance  de 
l'administration  civile,  financière,   judiciaire  et 
commerciale.  La  base  de  la  prospérité  de  l'époque 
que  je    vais   retracer    fut   toute    mathématique. 
Cette  alliance  d'un  grand  mouvement  à  une  élude 
profonde  lui  imprime  un  caractère  d'originalité 
qui  mérite  l'observation  des  contemporains.   En- 
fin ,  pour  consacrer  à  jamais  le  consulat,  et  ache- 
ver de  conquérir  aux  yeux  de  l'univers  toute  la  re- 
nommée d'un  grand  homme ,  maître  de  la  desti- 
née de  son  pays,  Bonaparte  mit  sous  sa  direc- 
tion immédiate   une   commission   composée  des 
plus  habiles  jurisconsultes,  pour  édifier  le  mo- 
nument européen  de  nos    lois  civiles.    Dans  le 
choix    des  hommes    qui    devaient    l'élever  ,    on 
prit  date  de  l'ère  actuelle  ;  on  ne  consulta  que 
les  talens  ;   les   opinions  ne    furent    point   con- 
sidérées ;  et  le  défenseur  de  Louis  XVI ,  Tron- 
chet,  vint  s'asseoira  côté  du  conventionnel  Mer- 
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lin  pour  l'enfantement  de  la  législation  française. 
Ainsi  le  premier  capitaine  de  la  France,  le  chef 
et  fauteur  de  sa  régénération  ,  s'assurait  des 
droits  éternels  à  la  reconnaissance  nationale  par 
ce  Code  qui ,  à  lui  seul ,  doit  l'immortaliser.  La 
gloire  de  César  et  celle  de  Juslinien  se  sont  pla- 
cées sur  le  front  de  l'heureux  Bonaparte,  et  la 
grandeur  salutaire  des  institutions  semble  justi- 
fier la  violence  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire.  Il 
ne  manquait  plus  au  guerrier  législateur  que 
d'être  aussi  le  fondateur  d'un  système  politique. 

Cependant  les  deux  commissions  législatives, 
tirées  des  deux  Conseils,  se  réunissent  dans  le 
palais  consulaire,  pour  conférer  en  présence  des 
Consuls  sur  un  plan  de  constitution.  Sieyes  n'a- 
vait pris  part  à  la  conspiration  avec  le  général 
Bonaparte  que  dans  l'espoir  d'établir  une  forme 
de  gouvernement  qui  était  son  propre  ouvrage.  Il 
développa  successivement  ses  théories  aux  veux 
de  ses  collègues  ;  ses  bases  obtinrent  l'assen- 
timent général.  Les  voici  :  Un  Tribunal  de  cent 
membres  qui  discutait  les  lois ,  un  Corps-Légis- 
latif plus  nombreux  qui  les  rejetait  ou  les  admet- 
tait par  vote  individuel  et  sans  discussion  ,  enfin 
un  Sénat  à  vie  ,  avec  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
server la  constitution  et  les  lois.  Le  gouverne- 
ment avait  l'initiative  des  lois  et  choisissait  son 
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conseil  d'État ,  à  qui  les  réglemens  de  l'adminis- 
tration publique  étaient  confiés.  Restait  à  déci- 
der une  chose  très  importante  pour  le  général  Bo- 
naparte, la  question  de  la  composition  du  gou- 
vernement :  jusque  là  il  n'avait  fait  presqu'aucune 
objection.  Enfin  Sieyes  proposa  un  grand  Elec- 
teur à  vie  nommé  par  le  Sénat ,  et  nommant 
lui-même  deux  Consuls ,  celui  de  la  paix  et  celui 
de  la  guerre.  Le  grand  Electeur  devait  habiter 
Versailles,  avoir  six  millions  de  revenu  et  une 
garde  de  trois  mille  hommes.  Il  était  révocable 
par  le  Sénat,  qui  avait  la  faculté  de  Xabsorber 
sans  en  donner  les  motifs.  Le  général  Bonaparte 
n'oublia  pas  cette  dernière  disposition. 

Quant  à  la  création  du  grand  Electeur,  il  ne 
fut  douteux  pour  personne,  que  Sieyes  s'était  ré- 
servé cette  place  qu'il  se  croyait  sur  d'emporter 
à  l'aide  de  son  crédit  dans  le  Conseil  des  Anciens  , 
dont  le  Sénat  devait  sortir  presque  en  entier. 
Alors  il  eut  déféré  à  Bonaparte  le  consulat  de  la 
guerre,  à  Roger-Ducos,  celui  de  la  paix  :  plus 
tard ,  il  eût  fait  absorber  par  le  Sénat  les  deux 
Consuls  ,  au  premier  mécontentement ,  et  il  au- 
rait régné. 

Bonaparte  vit  d'un  coup  d'œil  le  but  de 
Sieyes ,  et  d'un  trait  de  plume  il  biffa  le  grand 
Electeur.  La  délibération,  reprise  avec  chaleur, 
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renversa  le  plan  de  Sieyes.  On  mit  alors  en  avant 
le  projet  d'un  premier  Con|ul,  chef  suprême  de 
l'Etat ,  élisant  à  tous  les  emplois  ,  et  de  deux  con- 
suls avec  voix  consultative  seulement.  Ce  thème, 
préparé  dans  le  conseil  secret  du  général,  ren- 
contra la  plus  vive  opposition  de  la  part  d'hommes 
très-influens  parmi  les  politiques  qui  avaient  mar- 
qué dans  les  assemblées  :  c'étaient  Daunou ,  Ché- 
nier,  Chazalet  Tourton.  Ils  offrirent  à  Bonaparte 
de  le  nommer  généralissime,  investi  du  pouvoir 
de  traiter  avec  les  étrangers  et  de  celui  de  faire 
la  guerre  et  la  paix.  «  Je  suis  Consul,  répondit 
«  Bonaparte,  je  veux  rester  à  Paris.  »  Chénier 
insista  vigoureusement  en  faveur  de  la  mesure  de 
l'absorption  dans  le  Sénat,  a  Cela  ne  sera  pas , 
«  s'écrie  Bonaparte.»  Cette  réponse  mit  fin  à  la 
discussion,  et  la  proposition  faite  par  les  amis  de 
Bonaparte  fut  adoptée,  avec  cette  modification, 
que  le  premier  Consul  serait  nommé  pour  dix 
ans ,  et  rééligible. 

De  cette  manière ,  le  Sénat  n'étant  pas  la  pre- 
mière institution ,  Bonaparte  se  fit  lui-même  pre- 
mier Consul;  Sieyes  refusa  d'être  l'un  des  deux 
autres  ;  Roger-Ducos  le  suivait  naturellement  ; 
et  l'on  avait  déjà  pourvu  à  leur  remplacement 
par  Cambacérès ,  ministre  de  la  justice ,  et  Le- 
brun, ancien  secrétaire  intime  du  chancelier  Meau- 
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pou.  Les  conseils  et  les  lumières  du  citoyen 
Lebrun  avaient  été  appréciés  du  général  Bo- 
naparte dans  les  réunions  qui  eurent  lieu  pour 
opérer  le  18  brumaire.  Sieyes  fut  le  premier 
absorbé  par  le  Sénat  ,  hospice  politique  qui 
devait  servir  d'asile  aux  vétérans  et  aux  ambi- 
tieux de  la  révolution.  Il  reçut  la  présidence  de  ce 
corps ,  et  concourut  avec  Cambacérès  et  Lebrun 
à  son  organisation.  Le  premier  Consul  acheva 
la  ruine  politique  et  la  fortune  prématurée  de 
Sieyes,  en  lui  faisant  décerner,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  la  terre  de  Crosne,  du  prix 
d'un  million. 

Ainsi  finit  la  commission  consulaire  executive, 
six  semaines  après  son  établissement.  Alors,  pour 
la  dixième  fois  depuis  la  chute  du  trône  et  en 
moins  de  sept  années,  la  nation  subit  un  grand 
changement  dans  son  état  intérieur.  Le  31  mai 
1793  avait  vu  tomber  les  Girondins,  le  5  avril 
1794,  les  Cordeliers,  le  28  juillet  de  la  même  an- 
née ,  le  triumvirat  de  Robespierre ,  Couthon  et 
Saint-Just.  Le  12  germinal,  1er  avril  1795,  Bar- 
rère,  Collot  d'Herbois  ,  Billaud  Varennes  et  Va- 
dier,  condamnés  à  la  déportation  comme  membres 
de  l'ex-comité  de  salut  public ,  succombèrent , 
victimes  du  mouvement  révolutionnaire  qu'on  les 
accusait  d'avoir  fait  exécuter  par  les  faubourgs 
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contre  la  Convention ,  et  qui  avait  échoué.  Le 
l,r  prairial,  20  mai  de  la  même  année,  les 
Jacobins  éprouvèrent  une  troisième  défaite.  Le 
13  vendémiaire,  4  octobre,  la  Convention  en 
péril  triompha  des  sections.  Le  18  fructidor,  \ 
septembre  1797,  éclata  la  première  révolution 
dans  le  Directoire.  Carnot  et  Barthélémy  furent 
déportés  par  leurs  collègues  avec  cinquante-trois 
députés.  Les  restes  de  la  Convention  rempor- 
tèrent un  succès  le  30  prairial;  le  18  juin  1799, 
nouvelle  proscription  directoriale  :  Barras  et 
Sieyes  bannirent  de  leur  sein  Merlin  de  Douai , 
Réveillière  Lépaux  et  Treilhard.  Le  18  brumaire, 
10  novembre  même  année,  Bonaparle  vainquit  le 
Directoire,  les  anarchistes  et  les  républicains.  En- 
fin ,  six  semaines  après,  le  24  décembre,  les 
consuls  Sieyes  et  Roger-Ducos  durent  céder  leur 
place  à  Cambacérès  et  à  Lebrun. 

La  nation  se  reposait  enfin  de  tant  de  com- 
motions dont  aucune  ne  lui  avait  été  heureuse  , 
dans  celle  que  commença  le  1 8  brumaire  et  qu'a- 
cheva le  19.  La  mutation  de  Sieyes  et  de  Roger- 
Ducos  ne  lui  parut  que  ce  qu'elle  était  en  effet , 
un  arrangement  domestique.  Elle  ne  regardait,  elle 
ne  voulait  regarder  alors,  elle  ne  regarda  jusqu'à  la 
fin  du  consulat,  que  celui  qui  commandait  et  qui 
venait  de  la  délivrer  de  tous    les  alchimistes  ré- 
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volutionnaires.  Les  erreurs  de  la  Convention  ,  les 
guerres  civiles  du  Directoire,  sa  vicieuse  admi- 
nistration ,  prouvée  par  l'affreuse  pénurie  de  l'Etat 
au  18  brumaire;  son  mauvais  gouvernement, 
attesté  par  la  situation  de  la  république ,  situa- 
tion presque  désespérée ,  malgré  les  victoires  de 
Brune  et  de  Masséna,  avaient  ramené  violem- 
ment et  malgré  elle  la  France  a  désirer  le  pouvoir 
d'un  seul  ;  mais  elle  restait  en  même  temps  toute 
républicaine.  Elle  avait ,  dans  sa  conscience  , 
adopté  le  système  d'un  Etat  démocratique  sous  un 
président  perpétuel,  et  elle  n'accueillit  Bonaparte 
avec  tant  d'ivresse  que  parce  qu'elle  crut  voir  en 
lui  son  grand  magistrat ,  le  défenseur  naturel 
des  institutions  patriotiques ,  pour  lesquelles  elle 
avait  répandu  tant  de  sang  sur  les  échafauds  et 
sur  les  champs  de  bataille.  Elle  voulait  survivre 
tout  entière  à  ses  calamités ,  et  se  continuer  nation 
libre  sous  le  protectorat  de  celui  qui  avait  enrichi 
de  tant  lauriers  l'autel  de  la  patrie. 


FIN    DU    LIVRE    CINQUIEME. 


LIVRE  SIXIEME. 

(Gouvernement  Gonêulairc. 
CHAPITRE   PREMIER. 

CONSTITUTION     DE     l'aN    VIII. 

(1800.) 


La  Constitution  de  l'an  vin  ferme  lexviir3  siècle, 
et  Bonaparte  va  régner.  L'œuvre  de  notre  nouvelle 
organisation  sociale  est  complétée  par  un  conseil 
d'Etat ,  sous  la  présidence  du  premier  Consul , 
qui,  par  une  brusque  innovation,  place  son  nom 
k  la  tête  des  actes  du  gouvernement.  Ce  conseil, 
d'autant  plus  dévoué  à  Bonaparte  qu'il  est  révo- 
cable par  lui  seul,  forme  une  exception  dans  l'ordre 
politique ,  et  prépare  un  autre  temps.  On  cherche 
vainement  dans  la  charte  consulaire  les  titres  pri- 
mitifs de  la  liberté  française  ,  les  droits  de  l'homme, 
les  assemblées  primaires,  l'indépendance  de  la 
tribune  et  celle  de  la  presse.  Cette  charte  fut 
acceptée   comme  on  l'avait  proposée.  Bonaparte 
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octroya  ce  pacte  social  au  nom  de  la  république 
une  et  indivisible  ,  pendant  qu'il  était  encore  sou- 
mis aux  suffrages  de  la  nation;  mais  le  premier 
Consul  eut  le  bonheur  d'avoir  affaire  à  un  peuple 
aussi  pressé  de  jouir  que  son  chef.  Cette  dispo- 
sition naturelle  aux  Français  fut  le  grand  auxi- 
liaire que  Bonaparte  avait  remarqué  à  son  retour 
d'Egypte,  et  qu'il  employa  avec  tant  d'habileté 
pendant  quinze  ans. 

Investi  de  l'initiative  des  lois  et  de  leur  exécu- 
tion ,  de  la  direction  de  toute  l'administration  in- 
térieure ,  du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre , 
en  un  mot ,  de  toutes  les  attributions  du  pou- 
voir suprême ,  le  premier  Consul  hérite  dans  un 
jour  de  la  monarchie  et  de  la  république  ;  l'une 
et  l'autre  servent  de  base  à  son  gouvernement. 
Il  dispose  des  choses  comme  des  hommes:  le  palais 
du  Luxembourg  est  donné  au  Sénat;  le  Palais- 
Royal  au  Tribunat  ;  le  Palais-Bourbon  au  Corps- 
Législatif.  Le  palais  des  rois  devient  le  palais 
des  Consuls.  La  translation  du  Luxembourg ,  où 
ils  avaient  d'abord  siégé,  aux  Tuileries,  forma  une 
brillante  cérémonie,  dans  laquelle  se  développa 
tout  le  luxe  de  la  royauté  militaire.  En  peu  de 
jours ,  on  passa  rapidement  de  la  familiarité  des 
sociétés  républicaines  du  Directoire  à  l'étiquette 
des  réunions  du  palais  des  Tuileries.  Il  y  eut  des 
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cercles;  ou  alla  à  la  cour  chez  le  premier  Consul. 
Le  noble  titre  de  citoyen  disparut  de  la  conversa- 
lion  et  le  négligé  fut  banni  des  costumes.  Chacun 
luisait  son  apprentissage ,  le  maître  et  les  courti- 
sans. Jamais  on  ne  vit  de  métamorphose  plus 
complète.  Elle  s'acheva  d'autant  plus  rapidement 
que  les  formes  extérieures  s'accordaient  avec  les 
habitudes  de  la  nation  et  surtout  avec  celles  de 
la  capitale.  On  lisait,  cependant  au-dessus  de  la 
porte  du  palais  consulaire  :  «  Liberté ' ,  Egalité , 
Fraternité.  —  République  française  une  et  in- 
divisible;» et  sur  l'un  des  corps -de -garde  du 
Carrousel,  anciennement  celui  des  Gardes-Suis- 
ses: «  Le  10  août  1792,  la  royauté  fut  abolie, 
elle  ne  se  relèvera  jamais.  »  Tel  était  le  génie 
de  cette  époque ,  si  curieuse  à  observer,  que  la 
puissance  devait  ressembler  à  l'égalité ,  et  l'obéis- 
sance à  la  liberté. 

En  s'installant  dans  la  demeure  des  monarques , 
Bonaparte  remit  la  monarchie  sur  la  scène ,  et 
peut-être  alors  son  secret  ne  parut -il  si  bien 
gardé ,  que  parce  qu'il  était  celui  de  tout  le 
mou  de.  Aussi ,  a  l'aspect  de  cette  pompe  et  de  ces 
mœurs  renouvelées ,  la  séduction  gagna  tous  les  es- 
prits dont  les  opinions  penchaient  pour  la  royauté. 
Les  uns  s'appuyaient  sur  le  changement  de  dy- 
nastie en  Angleterre  ;  les  autres ,  encore  républi- 
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cains,  rappelaient  les  élections  de  la  Pologne; 
d'autres  enfin ,  les  partisans  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  moins  nombreux  que  les  premiers  et 
plus  que  les  seconds ,  virent  un  Monck  en  Bo- 
naparte ,  et  prirent  avec  ardeur  leurs  souvenirs 
pour  des  espérances,  leurs  désirs  pour  des  réalités. 
Un  chef  vendéen,  M.  Daudigné ,  et  M.  Hyde  de 
Neuville ,  présentés  la  nuit  au  premier  Consul , 
lui  avaient  proposé  de  l'assister  de  tout  le  parti 
vendéen  et  royaliste,  s'il  voulait  rétablir  la  mo- 
narchie ;  mais  Bonaparte  leur  avait  répondu  : 
«  J'oublie  le  passé  et  j'ouvre  un  vaste  champ 
«  à  l'avenir.  Quiconque  marchera  droit  devant  lui 
«  sera  protégé  sans  distinction  ;  quiconque  s'éear- 
«  lera  à  droite  ou  à  gauche  sera  frappé  de  la 
«  foudre.  Laissez  tous  les  Vendéens  qui  veulent  se 
«  ranger  sous  le  gouvernement  national  et  se 
«  placer  sous  ma  protection  ,  suivre  la  grande 
o  route  qui  leur  est  tracée  ;  car  un  gouverne- 
«  ment  protégé  par  des  étrangers  ne  sera  jamais 
«  accepté  par  la  nation  française.  » 

Cependant  rien  n'échappait  ni  à  l'œil  pénétrant 
ni  à  l'infatigable  activité  du  premier  magistrat 
de  la  nation  :  il  créait  et  il  gouvernait  à  la  fois 
tous  les  intérêts  de  la  gloire  et  de  la  prospérité 
de  la  France.  La  république  ,  reconnue  de  l'Eu- 
rope continentale ,   était  en  paix  avec  plusieurs 
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puissances  ;  mais  de  toutes  les  légitimations  que  le 
gouvernement  pouvait  recevoir  de  l'étranger,  il 
n'y  en  avait  pas  de  plus  importante  que  celle  qui 
serait  venue  de  la  Grande-Bretagne.  Le  premier 
Consul  se  décida  à  aborder  la  question  avec  fran- 
chise ,  et  s'adressa  personnellement  et  directe- 
ment au  roi  d'Angleterre.  Le  2G  janvier  1800 
(  5  nivôse  an  vm) ,  il  écrivit  à  ce  prince  : 

«  Appelé  par  le  vœu  de  la  nation  française  à 
«  occuper  la  première  magistrature  de  la  répu- 
«  blique ,  je  crois  convenable  ,  en  entrant  en 
«  charge,  d'en  faire  directement  part  à  V.  M. 
«  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre 
«parties  du  monde,  doit -elle  être  éternelle  ? 
«  N'est-il  donc  aucun  moyen  de  s'entendre?  Com- 
«  ment,  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Eu- 
«  rope ,  puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exigent 
«  leur  sûreté  et  leur  indépendance ,  peuvent-elles 
«  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien 
«  du  commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bon- 
«  heur  des  familles?  Comment  ne  sentent -elles 
«  pas  que  la  paix  est  le  premier  des  besoins, 
«  comme  la  première  des  gloires?  Ces  sentimens 
«  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur  de  V.  M., 
«  qui  gouverne  une  nation  libre,  et  dans  le  seul 
«  but  de  la  rendre  heureuse.  V.  M.  ne  verra  dans 
«  cette  ouverture  que  mon  désir  sincère  de  con- 
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«  tribuer  efficacement,  pour  la  seconde  fois, 
«  à  la  pacification  générale ,  par  une  démarche 
«  prompte,  toute  de  confiance,  et  dégagée  de  ces 
«  formes  qui,  nécessaires  peut-être  pour  déguiser 
«  la  dépendance  des  Etats  faibles,  ne  décèlent 
«  dans  les  Etats  forts  que  le  désir  de  se  tromper. 
«  La  France ,  l'Angleterre ,  par  l'abus  de  leurs 
«  forces ,  peuvent  long  -  temps  encore  ,  pour  le 
«  malheur  de  tous  les  peuples ,  en  retarder  l'épui- 
«  sèment  ;  mais ,  j'ose  le  dire ,  le  sort  de  toutes 
«  les  nations  civilisées  est  attaché  à  la  fin  d'une 
«  guerre  qui  embrase  le  monde  entier.  » 

Le  ministre  Pitt  trancha  la  négociation  en  pro- 
nonçant un  arrêt  qui  ne  fut  exécuté  que  douze  ans 
après  la  mort  de  son  auteur  :  il  déclara  que  V An- 
gleterre ne  pourrait  signer  la  paix  que  quand  la 
France  serait  rentrée  dans  ses  anciennes  limites. 
On  ne  pouvait  faire  un  plus  grand  outrage  à  la 
nation  française ,  seule  arbitre  des  lois  de  sa 
politique,  que  de  repousser  ainsi  publiquement 
dans  le  parlement  d'Angleterre  la  loyale  et  géné- 
reuse démarche  de  Bonaparte -le -Victorieux  ; 
c'était  imposer  un  joug  insupportable  à  la  glo- 
rieuse république  qui  faisait  trembler  l'Europe. 
«  Point  de  paix  avec  la  France ,  »  avait  été  le  mot 
de  lord  Chalam.  «  Dans  aucun  cas,  répétait  cha- 
que jour  son  fils  en  parlant  de  Bonaparte,  dans 
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aucun  cas  ne  traitez  avec  cet  homme.  »  Caton 
aussi  avait  dit  chaque  jour  au  sénat  :  «  Il  faut  dé- 
truire Carthage ;»  et  Cartilage,  à  la  fin,  suc- 
comba. En  vain  Fox  et  Shéridan  ,  chefs  de  l'op- 
position ,  soutinrent  de  tout  leur  talent  et  de  toute 
leur  énergie  la  cause  de  l'humanité.  Lord  Gren- 
villc  adressa  à  M.  de  Tallcyrand  une  lettre  éva- 
sée ou  plutôt  une  véritable  déclaration  de  guerre. 
Alors  tout  espoir  de  paix  échappa  à  Bonaparte, 
contraint  désormais  de  donner  à  la  lutte  britannique 
une  nouvelle  activité.  La  France ,  que  l'Angleterre 
voulait  mettre  hors  de  la  loi  de  l'Europe,  se  leva 
d'indignation  pour  combattre  la  coalition  soldée 
par  le  cabinet  de  Londres.  L'Autriche  aussi  avait 
refusé  la  paix;  et  la  Bavière,  mécontente,  mais 
entraînée ,  suivait  de  force  le  parti  de  ses  an- 
ciens dominateurs. 

Cependant  Paris  voyait  avec  joie  rentrer  les 
déportés  du  18  fructidor,  et  avec  étonnement 
deux  princesses  de  la  maison  de  Bourbon  :  les 
prêtres  détenus  à  Oléron  revinrent  vieillir  dans 
leurs  familles  ;  des  secours  furent  accordés  aux 
colons  de  Saint-Domingue  ;  le  régime  des  prisons 
reçut  une  autre  organisation  ;  la  statue  de  saint 
Vincent  de  Paule,  le  bienfaiteur  des  enfans  orphe- 
lins ,  prit  place  à  l'hospice  de  la  Maternité  ;  l'an- 
cien archevêque  de  Paris ,   Juigné ,  prélat  octo- 
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génaire ,  reparut  dans  son  diocèse  ;  des  obsèques 
solennelles  honorèrent  les  cendres  de  Pie  VI, 
mort  le  29  août  1799,  à  Valence,  sous  le  Direc- 
toire. 

Le  premier  Consul  favorisa  l'élection  de  l'évêque 
d'Imola ,  qu'il  avait  connu  pendant  la  campagne 
d'Italie,  et  qui  monta  par  sa  protection  dans  la 
chaire  de  saint  Pierre,  le  9  mars  1800.  Alors «e 
forma  un  engagement  réciproque,  pour  un  avenir 
inconnu ,  entre  le  guerrier  et  le  ponlife.  La  Banque 
de  France,  monument  d'une  haute  conception 
financière,  fut  établie,  et  la  fortune  publique  et  par- 
ticulière eut  sa  garantie.  Paris  s'embellit  de  deux 
ponts  nouveaux  :  l'un  reçut  le  nom  de  la  Cité , 
l'autre  obtint  depuis  de  la  victoire  le  nom  RAus- 
tertitz.  Bonaparte  alla  aussi  au  devant  de  l'émigra- 
tion, qui  errait  encore  sans  asile,  sous  la  loi  de 
l'hospitalité  étrangère  ;  de  quatre  -  vingt  mille 
émigrés  non  rentrés,  mille  seulement  restèrent 
sur  la  liste  fatale ,  comme  particulièrement  dé- 
voués à  la  maison  de  Bourbon;  les  autres  se 
virent  rayés  successivement;  la  France  leur  fut 
rendue  :  ils  vinrent  prendre  rang  dans  le  nou- 
veau système,  et  bientôt  les  tables  de  pros- 
cription cessèrent  d'exister.  La  guerre  de  la 
Vendée  s'était  rallumée  dans  les  derniers  temps 
du    Direct oire  ;    elle   se   termina   en    un   mois  , 
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par  la  mort,  de  quelques  chefs  ,   par  la  soumis- 
sion  volontaire  de  MM.   d'Autichamp ,   de  Chà- 
lillon  et  du  fameux  Georges  Cadoudal ,  ainsi  que 
par  la  conquête  que  fît  le  premier  Consul  des 
deux  personnages  influens  du  pays ,  l'abbé  Ber- 
nicr,  curé  de  Saint-Lô  d'Angers,  et  M.  de  Bour- 
mont,  qui  cédèrent  aux  promesses  de   Fouché. 
Une    amnistie    générale    confirma    les   heureux 
effets  de  la  conduite  à  la  fois  ferme ,   active  et 
prudente    des    généraux    Hédouvilie  et  Brune , 
chargés  d'exécuter  le  plan  de  pacification  conçu 
par  Bonaparte.   L'ordre  judiciaire  et  l'ordre  ad- 
ministratif,  avilis  par  les  forfaitures  révolution- 
naires ,  avaient  également  fixé  toute  l'attention 
du  premier  Consul ,  et  repris  l'influence  qu'ils 
devaient  exercer  sur  la  prospérité  nationale.  Une 
loi  avait  réorganisé  les  tribunaux  ;  ceux  de  dis- 
trict  étaient   remplacés    par   ceux   d'arrondisse- 
ment. Chaque  déparlement  eut  son  tribunal  cri- 
minel ;  le  territoire  de  la  république  fut  partagé 
en  vingt-neuf  cours  d'appel  ;   la  réforme  épura 
aussi  le  tribunal  suprême ,  la  cour  de  cassation. 
La  magistrature  redevint  une  carrière ,  et  la  jus- 
tice un  asile  ;  on  établit  une  nouvelle  division  de 
la  France  administrative ,  en  même  temps  qu'on 
substitua  les  préfectures  aux  directoires  de  dé- 
parlement et  aux  districts  des  arrondissemens , 
h.  5 
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don!  chaque  chef-lieu  devint  le  siège  d'une  sous- 
préfecture  :  des  conseils  de  département  et  de 
municipalité  défendirent  la  cause  des  administrés  ; 
des  conseils  de  préfecture  se  trouvèrent  chargés 
du  contentieux  de  l'administration.  Il  résulta  de 
ces  généreuses  institutions  que  les  noms  les  plus 
honorables  reparurent  dans  les  fonctions  judi- 
ciaires et  administratives ,  et  de  véritables  protec- 
teurs furent  donnés  aux  premiers  intérêts  de  la 
société. 

Au  milieu  de  toutes  ces  créations  intérieures , 
inspirées  par  la  plus  haute  et  la  plus  paternelle  sa- 
gesse ,  une  négociation  importante  occupait  le  chef 
de  l'Etat.  Les  relations  des  républiques  française 
et  américaine,  si  naturelles  et  si  utiles  aux  deux 
nations  ,  avaient  été  dédaignées  et  rejetées  par 
le  Directoire,  qui  eut  l'impéritie  de  faire  porter 
sur  le  commerce  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor, 
en  fermant  orgueilleusement  les  ports  de  France 
aux  bàtimens  neutres.  La  réparation  d'une  injus- 
tice et  d'une  calamité  de  cette  espèce  ne  pouvait 
échapper  au  premier  Consul;  en  rouvrant  les 
ports,  il  entama  des  communications  avec  le  con- 
grès américain  qui  s'empressa  de  les  accueillir  ; 
les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis  arrivèrent  à 
Paris  pour  traiter.  Le  deuil  public,  ordonné  par 
Bonaparte  pour  l'anniversaire  de  la  mort  du  fon- 
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dateur  de  la  liberté  américaine ,  consacra  celte 
négociation.  Un  autre  honneur  fut  encore  décerné 
à  Washington  par  le  fondateur  de  la  régénération 
française  :  une  habile  et  heureuse  combinaison 
réunit,  au  temple  de  Mars  (l'église  des  Invalides) 
la  cérémonie  funèbre  de  Washington  et  la  présen- 
tation des  derniers  drapeaux  conquis  en  Egyple. 
Le   vainqueur   d'Aboukir    semblait   déposer  ses 
lauriers  sur  la  tombe  du  vainqueur  de  l'Angle- 
terre ,  et  partageait  ainsi  l'hommage  rendu  au 
grand  citoyen  qui  avait  triomphé  du  despotisme 
et  affranchi  son  pays.  L'éloge  politique  de  Was- 
hington fut  confié  à  Fontanes ,  bien  capable  de 
comprendre  et  d'exprimer  toute  la  pensée  de  Bo- 
naparte. Le  général  Lannes  prononça  le  discours 
guerrier   dans    cette    mémorable   circonstance  : 
a  Puissances  coalisées!  s'écria  le  général,  si  vous 
«  osiez   violer  le   territoire ,    et    que    celui    qui 
«  nous  fut  rendu  par  la  victoire  d'Aboukir  fît  un 
«  appel  à  la  nation ,  vos  succès  vous  seraient  plus 
«  funestes  que  des  revers!  «Berthier,  ministre  de 
la  guerre ,  répondit  à  l'orateur  et  expliqua  ainsi 
cette  menaçante  apostrophe  :  «  Au  moment,  dit- 
«  il,  de  ressaisir  les  armes  protectrices  de  notre 
«  indépendance ,  si  l'aveugle  fureur  des  rois  re- 
«  fuse  au  monde  la  paix  que  nous  lui  offrons,  je- 
«  tons  un  rameau  de  laurier  sur  les  cendres  du 
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«  héros  qui  affranchit  l'Amérique  du  joug  des  en- 
te lierais  les  plus  implacables  de  notre  liberté,  et 
«  que  son  ombre  illustre  nous  montre  au  delà  du 
«  tombeau  la  gloire  qui  accompagne  la  mémoire 
«  des  libérateurs  de  la  patrie  !  »  Fontanes  loua 
dignement  Washington ,  et  ajouta  :  «  Il  est  des 
«  hommes  prodigieux  qui  apparaissent  d'intervalle 
«  en  intervalle  sur  la  scène  du  monde  avec  le  ca- 
«  ractère  de  la  grandeur  et  de  la  domination.  Une 
«  cause  inconnue  et  supérieure  les  envoie  quand 
«  il  en  est  temps ,  pour  fonder  le  berceau  ou  ré- 
«  parer  les  ruines  des  empires.  C'est  en  vain  que 
«  ces  hommes,  désignés  d'avance,  se  tiennent  à  l'é- 
«  cart  :  la  main  de  la  Fortune  les  porte  rapidement 
«  d'obstacles  en  obstacles,  de  triomphes  en  triom- 
«  plies  ,  jusqu'au  sommet  de  la  puissance,  lue 
a  sorte  d'inspiration  surnaturelle  anime  toutes 
«  leurs  pensées  ;  un  mouvement  irrésistible  est 
«  donné  à  toutes  leurs  entreprises  ;  la  multitude 
«  les  cherche  encore  au  milieu  d'elle  et  ne  les 
«  trouve  plus  :  elle  lève  les  yeux  en  haut  et  voit, 
a  dans  une  sphère  éclatante  de  lumière  et  de 
«  gloire ,  celui  qui  ne  semblait  qu'un  téméraire 
«  aux  yeux  de  l'ignorance  et  de  l'envie.  »  Ainsi , 
de  cette  pompe  militaire  et  funèbre,  sortirent 
plusieurs  oracles  :  celui  de  la  paix  avec  le  J\ou- 
veau-Monde,  celui  de  la  guerre  avec  l'ancien,  et 
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l'apothéose  de  Washington  fit  de  Bonaparte.  Celte 
journée  offrit  un  imposant  caractère  :  elle  exalta 
l'opinion ,  et  contribua  beaucoup  à  affermir  la 
hase  de  cctie  grandeur  qui  devait  élever  momen- 
tanément la  France  au-dessus  de  toules  les  na- 
tions du  globe. 

Cependant,  renfermé  dans  l'austérité  d'une  vie 
remplie  tout  entière  par  le  travail,  dérobant  la  nuit 
au  sommeil,  actif,  tempérant,  simple,  frugal, 
l'homme  de  la  destinée  française  semblait  un 
Spartiate,  maître  du  palais  de  Xerxès,  indifférent, 
étranger  à  l'éclat  de  la  puissance,  n'en  conser- 
vant que  la  force ,  et  la  ployant  aux  habitudes  de 
sa  nature  et  aux  volontés  de  son  génie.  Son  ame, 
trop  vaste  déjà  pour  rester  dans  les  limites  de 
la  France ,  se  répandait  au  dehors  et  présentait 
à  la  méditation  de  l'Europe  les  essais  d'une  auto- 
rité jusqu'alors  inconnue.  Ainsi  le  sénat  de  Ham- 
bourg ,  qui  cherchait  à  se  justifier  d'avoir  livré  au 
gouvernement  anglais  les  patriotes  irlandais,  tels 
que  Napper-Tandy,  protégés  par  la  France,  était 
cité  au  tribunal  de  Bonaparte,  et  recevait  de  lui 
cette  sentence  foudroyante  :  «  Votre  lettre  ne  vous 
«  justifie  pas.  Le  courage  et  les  vertus  conservent 
«  les  Etats  ;  les  vices  les  ruinent.  Vous  avez  violé 
«  l'hospitalité  :  cela  ne  fût  pas  arrivé  parmi  les 
«  hordes  les  plus  barbares  du  désert.  Vos  conei- 
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«  loyens  vous  le  reprocheront  à  jamais.  Les  in- 
«  fortunés  que  vous  avez  livrés  mourront  illustres  ; 
«  mais  leur  sang  fera  plus  de  mal  à  leurs  persécu- 
te teurs  que  n'aurait  pu  faire  une  armée!  » 
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L'Autriche  s'élail  laissé  ciilraincr  par  l'or  et 
les  intrigues  de  l'Angleterre.  L'Empire ,  la  Ba- 
vière, la  Suède,  le  Danemarek ,  la  Porte  et  la 
Russie  Taisaient  également  partie  de  la  coalition. 
Mais  le  premier  Consul ,  grâce  à  une  démarche 
imprévue  et  pleine  de  générosité ,  inspira  à  l'em- 
pereur Paul  une  sorte  d'admiration  fanatique 
pour  sa  personne,  le  sépara  de  nos  adversaires 
et  le  rendit  ennemi  de  l'Angleterre.  Il  existait  en 
France  une  grande  quantité  de  prisonniers  russes, 
provenant  de  la  campagne  du  général  Brune  en 
Hollande  et  de  celle  de  Masséna  en  Suisse.  Instruit 
du  caractère  chevaleresque  de  l'empereur,  Bona- 
parte lit  hahiller  à  neuf,  chacun  avec  l'uniforme 
de  son  régiment,  ces  nombreux  prisonniers,  qu'il 
renvoya  en  Russie,  en  payant  tous  les  frais  du 
voyage   et    sans   aucune    proposition   d'échange. 
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Bonaparte  avait  bien  jugé  Paul  Ier.  Ce  prince 
fut  si  vivement  frappé  de  cette  action ,  qu'il  rap- 
pela d'Allemagne  toutes  ses  troupes,  rompit  le 
pacte  britannique  et  chassa  les  Anglais  de  sa 
capitale.  La  défection  si  subite  de  la  Russie , 
sans  préliminaires ,  jetait  sur  la  coalition  un  grand 
discrédit,  et  lui  ôtait  aussi  un  auxiliaire  impor- 
tant. Le  premier  Consul  ne  perdit  point  de  temps 
pour  enlever  encore  à  ses  ennemis  d'autres  alliés  : 
il  envoya  Duroc  à  Berlin  ,  avec  la  mission  de  dé- 
terminer la  cour  de  Prusse  à  s'employer  pour 
détacher  de  la  cause  anglaise  les  puissances  sur 
lesquelles  son  voisinage  et  sa  force  pouvaient  lui 
donner  de  l'influence.  Cette  négociation  réussit  : 
la  Suède  et  le  Danemarck  se  décidèrent  par  les 
instigations  de  la  Prusse  à  se  l'enfermer  dans  une 
rigoureuse  neutralité.  Bonaparte  avait  tenté,  pour 
obtenir  la  paix  et  pour  désarmer  la  guerre ,  tout  ce 
qu'exigaient  la  politique  et  la  gloire  de  la  France, 
sans  blesser  toutefois  la  dignité  des  cabinets  aux- 
quels il  avait  offert  l'amitié  de  la  république  ; 
fort  de  sa  conscience  et  de  son  droit,  du  témoi- 
gnage de  sa  nation  et  de  la  foi  des  gouverne- 
mens  neutres,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  prendre 
les  armes. 

D'après  les  déclarations  parlementaires  et  les 
manifestes  de  l'Angleterre ,  la  nouvelle  ligue  reprit 
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encore  un  caractère  de  croisade  contre  la  révo- 
lution. Aussi,  la  France,  outragée  par  cette  per- 
sonnalité ,  accepta  la  lutte  conduite  par  Bona- 
parte ,  avec  la  même  joie  qu'elle  avait  accepté  l'es- 
pérance de  la  paix.  Il  y  a  toujours  eu  chez  nous 
entre  les  citoyens  et  leurs  chefs  une  intelligence , 
un  accord ,  un  sentiment  commun  d'honneur  na- 
tional qui  éclate  dans  tous  les  âges  de  la  mo- 
narchie. On  ne  cite  pas  de  peuple  qui  connaisse 
mieux  l'à-propos  de  combattre  ou  de  traiter.  L'ar- 
mée d'Italie  était  retombée  dans  la  même  pénu- 
rie où  Bonaparte  l'avait  trouvée  quand  il  en  prit 
le  commandement  en  1796,  et  nous  ne  possédions 
plus  rien  dans  la  Péninsule.  Pour  en  faire  le  théâtre 
d'une  autre  guerre ,  il  fallait  également  attaquer 
sur  le  Rhin  ;  mais  toutes  les  forces  de  la  ré- 
publique n'excédaient  pas  cent  cinquante  mille 
hommes.  La  contagion  régnait  dans  les  hôpitaux 
et  avait  emporté  le  brave  Championnet,  qui  Tenait 
aussi  de  laisser  un  beau  nom  en  Italie.  Cependant, 
à  la  voix  du  premier  Consul ,  toute  la  France  s'é- 
meut ;  elle  sait  qu'elle  va  être  vengée ,  et  vole  au 
devant  des  sacrifices. 

On  ne  se  servit  ni  des  lois  ni  des  autres  moyens 
coactifs  pour  créer  des  légions  nouvelles.  La 
nation  entière,  qui  avait  voté  la  guerre,  donna 
.'armée.  Jamais  il  n'en  parut  de  plus  française; 
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j;iiiiais  chef  ne  lut  plus  populaire  que  Bonaparte 
après  l'insolent  refus  de  ses  propositions  par  l'An- 
gleterre. En  faisant  un  appel  à  notre  gloire ,  il 
eut  tout  à  coup  pour  auxiliaires  l'amour  des  Fran- 
çais ,  offensés  dans  leur  orgueil  ;  les  vœux  de 
l'Italie ,  ensanglantée  par  les  cruautés  de  la  réac- 
tion royale  ou  par  les  proscriptions  allemandes; 
la  neutralité  du  roi  de  Prusse,  de  la  Suède,  du 
Danemarck ,  et  la  rupture  de  la  Russie  avec  les 
coalisés.  Il  saura  se  susciter  un  autre  allié  non 
moins  puissant ,  c'est  l'incertitude  où  l'impénétra- 
bilité de  ses  combinaisons  va  jeter  la  maison  d'Au- 
triche sur  le  champ  de  bataille,  où  il  veut  se  me- 
surer encore  avec  elle.  Dijon  est  le  point  central 
de  la  réunion  de  l'armée  dite  de  Réserve.  La  po- 
sition du  rendez-vous  général  des  forces  nou- 
velles ,  à  distance  égale  de  Bàle ,  de  Martigny  et 
de  Chambéry,  détourne  l'attention  depuis  long- 
temps portée  sur  le  Var  par  les  mouvemens  d'in- 
vasion dont  Mêlas,  à  la  tète  de  cent  cinquante 
mille  hommes  victorieux  et  bien  approvisionnés , 
menace  les  vingt-cinq  mille  soldats  intrépides  et 
nus  que  commande  Masséna.  Mais  Bonaparte  a 
conçu  la  guerre  d'Annibal  contre  Rome  et  celle 
de  Rome  contre  Carthage  :  la  cruelle  science  des 
armes  va  donner  encore  à  l'esprit  humain  l'hon- 
neur des  plus  hautes  conceptions  du  génie. 
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La  campagne  avait  pour  but  de  conquérir  les 
deux  bassins  du  Danube  et  du  Pô  ;  il  fallait  y  des- 
cendre. Le  Directoire ,  en  étendant  le  champ  de 
ses  opérations  depuis  la  Hollande  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Var,  cherchait  inutilement  à  envelopper 
de  ses  lignes  éloignées  l'ennemi  qu'elles  laissaient 
maître  du  centre.  La  difficulté  était  de  manœuvrer 
simultanément  sur  des  bases  de  cent  lieues  ,  et  de 
livrer  des  batailles  de  vingt  lieues  de  développe- 
ment. On  croyait  agrandir  l'échelle  des  combinai- 
sons; on  n'avait  fait  que  l'affaiblir  en  la  privant 
de  l'influence  directe  du  commandement  immé- 
diat. Le  même  système  avait  causé  la  ruine  des 
Autrichiens  en  Italie ,  sous  Bonaparte  ;  il  s'en  sou- 
vient ,  et  remplace  ce  système  par  celui  de  con- 
centration ,  qui ,  offrant  l'action  de  l'unité ,  répon- 
dait à  sa  politique  et  à  son  caractère.  Le  détroit 
de  la  Suisse,  entre  le  Rhin  et  le  Rhône,  renferme 
tout  le  mystère  de  ses  calculs  ;  en  occupant  ce 
détroit ,  il  sépare  les  armées  autrichiennes  d'Alle- 
magne et  d'Italie. 

Moreau  est  à  la  tête  de  cent  cinquante  mille 
hommes ,  composés  de  nos  vieilles  bandes  que 
Bonaparte  lui  a  remises  entre  les  mains;  Au- 
gereau  commande  en  Hollande  ;  JVIasséna ,  de 
Gênes  au  Var  ;  Berthier  à  Dijon  ,  dont  la  position 
regarde   la  Suisse.    L'aile  droite   de    l'armée    du 
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Rhin  occupe  ce  pays;  on  doit  penser  qu'elle  forme 
la  réserve  de  Moreau  ;  que  de  là  nous  menaçons 
toute  l'Allemagne ,  et  que  la  guerre  d'Italie  est 
ajournée.  Les  mouvemens  que  le  premier  Consul 
ordonne  à  Moreau  par  le  Rhinthal ,  sur  les  der- 
rières du  général  Kray,  isolent  tout  à  coup  ce 
général  du  général  Mêlas  par  l'envahissement  subit 
des  défilés  de  la  Foret- Noire.  Pendant  que  ces 
opérations  s'exécutent,  Bonaparte  jouit  dans  son 
palais  des  Tuileries  du  plaisir  de  tromper  par 
cette  habile  combinaison  l'Autriche ,  l'Europe  et 
ses  capitaines  eux-mêmes.  Moreau  seul  a  le  secret 
du  Consul  ;  chargé  d'un  rôle  secondaire ,  quoique 
propre  à  augmenter  beaucoup  sa  renommée  mili- 
taire ,  il  suit  par  de  savantes  et  constantes  ma- 
nœuvres le  plan  de  l'inaction  qu'il  a  ordre  d'im- 
primer à  l'armée  supérieure  du  général  Kray,  cl 
prélude  ainsi  en  grand  tacticien  aux  triomphes  de 
Hohenlinden ,  qui  doivent  plus  tard  illustrer  sa 
campagne  offensive.  Enfin ,  l'armée  de  Dijon  est 
en  marche  sur  Genève.  Les  victoires  d'Engen ,  de 
Stokach ,  de  Moeskirch ,  de  Biberach  et  de  Mem- 
mingen,  gagnées  par  Moreau,  donnent  à  Bona- 
parte le  signal  du  départ. 

Tandis  que  l'Europe  croit  le  consul  livré  à 
Paris  aux  soins  du  gouvernement ,  il  arrive  à  Ge- 
nève et  prend  le  commandement  de  l'armée  ;  c'est 
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là  ([lie,  résolu  à  porter  la  guerre  sur  le  Po ,  entre 
Milan,  Gènes  et  Turin,  il  choisit  la  base  de  ses 
opérations  sur  les  revers  du  Simplon  et  du  Saint- 
Golhard.  Libre  de  toute  crainte  sérieuse  du  côté 
du  général  Kray,  contenu  par  Moreau,  il  veut  sur- 
prendre les  défilés  des  Alpes ,  pour  attaquer  les 
derrières  de  Mêlas,  dont  les  forces  disséminées  sur 
Gènes ,  sur  le  Var,  doivent  garder  les  débouchés 
des  Alpes  et  la  Lombardie,  occupée,  mais  non  sou- 
mise. Sur-le-champ,  rival  audacieux  d'Annibal  et 
de  César,  il  décide  le  passage  de  l'armée  et  le  trans- 
port de  sa  formidable  artillerie  par  la  crête  des 
montagnes,  à  plus  de  douze  cents  toises  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Le  général  Marescot ,  chargé 
de  la  reconnaissance  du  Saint-Bernard,  avait  eu 
beaucoup  de  peine  à  le  gravir  jusqu'à  l'hospice 
où  stationnait  depuis  deux  mois  un  petit  poste 
détaché  du  corps  du  général  Mainoni.  «  Peut-on 
passer?  »  fut  la  seule  question  de  Bonaparte.  — 
Oui ,  dit  Marescot,  cela  est  possible.  —  Eh  bien! 
partons.  »  L'armée  passera,  le  Consul  le  veut; 
mais  pour  l'artillerie,  comment  faire?  Cette  diffi- 
culté était  prévue.  Les  cartouches  et  les  munitions 
renfermées  dans  de  petites  caisses,  les  affûts  dé- 
montés seront  portés  à  dos  de  mulets.  On  a  pré- 
paré des  troncs  d'arbres  creusés  de  manière  à 
pouvoir  contenir  nos  pièces  de  canon;  cent  sol- 
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dais  s'allèlent  à  chacune  d'elle.  Nous  abordons 
le  Saint-Bernard.  Au  sein  des  rochers  les  plus 
escarpés ,  au  travers  de  glaces  éternelles  ,  au 
milieu  des  neiges  qui  effacent  toutes  les  traces 
et  n'offrent  plus  qu'un  immense  désert,  et  par 
des  chemins  où  le  pied  de  l'homme  n'a  jamais 
été  empreint ,  les  Français  montrent  un  indi- 
cible courage  :  gravissant  péniblement;  n'osant 
prendre  le  temps  de  respirer,  parce  que  la  colonne 
en  eût  été  arrêtée;  près  de  succomber  sous  le 
poids  de  leurs  armes,  ils  s'excitent  les  uns  les 
autres  par  des  chants  guerriers.  Survient -il  un 
péril  presque  insurmontable  ?  alors  ils  font  battre 
la  charge ,  le  péril  disparaît  devant  eux.  Sous  les 
regards  de  Bonaparte  tous  les  obstacles  de  la  na- 
ture deviennent  des  conquêtes.  L'infanterie,  la 
cavalerie ,  les  bagages  ,  les  canons ,  ont  atteint 
les  sommités  des  Alpes ,  où  nos  différens  corps 
reçoivent  tour  à  tour  ,  des  religieux  de  l'hospice, 
tous  les  secours  de  la  plus  généreuse  charité  ; 
mais  après  une  halte  de  quelques  heures ,  chaque 
division  se  précipite  avec  une  nouvelle  ardeur, 
quoique  avec  bien  plus  de  dangers ,  sur  les  pentes 
rapides  du  Piémont.  Bonaparte  lui-même  opère 
la  descente  à  la  ramasse ,  sur  un  glacier  presque 
perpendiculaire. 

Les  ennemis. avaient  toujours  regardé  la  forma- 
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lion  de  l'armée  de  réserve  à  Dijon  comme  une  fable 
inventée  pour  leur  donner  le  change ,  et  les  pousser 
à  abandonner  le  blocus  de  Gènes.  Bonaparte  s'était 
appliqué  à  entretenir  cette  erreur  par  une  foule 
de  précautions  et  de  ruses  ;  elles  avaient  réussi  au 
point  que  ni  Paris,  ni  Dijon,  ni  la  cour  de  Vienne, 
ni  ses  généraux  d'Italie  ne  croyaient  a  cette  armée 
qui,  après  avoir  marché  à  son  but  par  divers 
routes  et  en  corps  isolés ,  sans  aucun  rapport  en- 
tre eux  ,  s'était  réunie  au  pied  du  Saint-Bernard  , 
et  venait  de  le  franchir.  Mêlas,  profondément  con- 
vaincu (pic  nous  n'avions  que  sept  à  huit  mille  con- 
scrits ou  invalides  à  Dijon,  faisait  presser  le  siège 
de  Gènes  par  quarante  mille  hommes,  et  combattait 
en  personne  sur  le  Var  avec  le  reste  de  ses  forces 
contre  Suchet,  séparé  de  Masséna ,  quand,  d'un 
côté ,  les  divisions  françaises ,  placées  sous  le  com- 
mandement immédiat  du  premier  Consul,  et  de 
l'autre ,  les  quinze  mille  hommes  détachés  de  l'ar- 
mée du  Rhin  et  conduites  par  le  général  Moneey, 
descendaient  les  revers  du  Saint-Bernard,  du  Mont- 
Cenis,  du  Simplon  et  du  Saint-Gothard.  Une  com- 
binaison supérieure  présidait  au  destin  de  cette  mé- 
morable campagne.  Bonaparte  se  dirige  sur  l'Italie, 
entre  l'armée  victorieuse  de  Moreau,  qui  retenait 
devant  Ulm  les  troupes  du  général  Kray,  réduites 
à  la  défensive,  et  entre  la  petite  armée  des  Alpes- 
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Maritimes ,  qui ,  attaquée  à  ia  fois  par  terre  et  par 
mer,  défend  Gènes ,  le  cours  du  Var,  les  portes 
de  la  Provence  et.  les  défilés  du  Piémont.  Le  grand 
caractère  de  Masséna  imprime  à  cette  défense  un 
héroïsme  qui  vivra  à  jamais  dans  l'histoire.  Il  a 
pour  lieutenans  Miollis  ,  Gazan ,  Soult  et  Suchet. 
Il  sait  que  Bonaparte  compte  sur  son  infatigable 
résistance ,  et  il  trouve  dans  les  généraux  sous  ses 
ordres  des  hommes  dignes  de  partager  sa  gloire 
et  ses  dangers.  La  reprise  des  forts  de  Gènes  , 
foudroyés  par  la  flotte  anglaise ,  est  un  des  plus 
beaux  faits  d'armes  connus.  Jamais  les  forces 
humaines  ne  se  sont  déployées ,  multipliées  avec 
plus  d'énergie  et  de  constance  que  dans  cette  im- 
mortelle campagne.  Epuisés  par  tous  les  fléaux  de 
la  guerre  ,  les  soldats  de  Masséna  ont  d'autres  en- 
nemis qu'ils  ne  peuvent  pas  combattre  ,  la  famine 
et  la  contagion.  Gènes  voit  mourir  dans  ses  rues 
sa  généreuse  population,  confondue  avec  l'intré- 
pide armée  qui  ne  peut  plus  la  protéger.  Le  dra- 
peau noir  flotte  sur  les  hôpitaux.  Mais  Masséna 
sent  profondément  qu'il  occupe  à  lui  tout  seul  une 
armée  autrichienne ,  et  Suchet ,  qui  n'a  que  quatre 
mille  braves  devant  Mêlas,  a  fait  aussi  son  ser- 
ment aux  triomphes  de  l'armée  de  réserve  ;  Masséna 
et  Suchet  répondront  à  la  confiance  du  Consul. 
Après  le  succès  de  notre  passage,  les  armées 
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des  deux  nations  embrassaient  par  leurs  masses 
principales  une  demi-circonférence  presque  régu- 
lière, dont  le  centre  était  à  peu  près  vers  Alexan- 
drie. Là  tout  devait  se  décider ,  et  l'avantage 
appartenait  à  celui  qui  aurait  franchi  le  Pô  le 
premier.  Mais  une  circonstance  favorisait  l'armée 
française,  c'était  le  rapprochement  d'Alexandrie 
et  du  Pô  avec  les  Apennins  et  la  mer.  En  un 
mot,  Mêlas  se  trouvait  tourné ,  tandis  que  le  Con- 
sul ne  pouvait  l'être,  soit  par  la  propre  nature  du 
terrain  qu'il  occupait ,  soit  par  les  mouvemens 
ordonnés  à  l'armée  du  Rhin  ;  car  il  n'avait  point 
oublié  la  funeste  inaction  de  cette  armée  pendant 
sa  première  campagne  d'Italie.  Le  jour  même  du 
grand  passage ,  la  ville  d'Aost  fut  emportée  par 
l'avant-garde  après  une  vive  résistance,  et  les  Croa- 
tes repoussés  sur  le  fort  de  Bard ,  château  inex- 
pugnable qui  fermait  l'unique  chemin  ouvert  aux 
Français.  Il  était  de  la  plus  grande  importance 
de  surmonter  cet  obstacle  avant  que  Mêlas  eût 
connaissance  de  la  marche  de  Bonaparte ,  et  afin 
de  s'emparer  des  débouchés  des  vallées  ;  mais  le 
fort  ne  pouvait  être  enlevé ,  et  seul  il  arrêtait 
toute  l'armée.  Berthier  et  Marescot  eurent  l'heu- 
reuse idée  de  tailler  dans  les  rochers  d'Albaredo 
un  escalier  qu'à  force  de  travail  on  rendit  prati- 
cable pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux.  Les 
ii.  6 
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divisions  françaises  défilèrent  successivement  par 
ce  sentier  périlleux ,  avec  bien  plus  de  difficulté 
qu'on  n'en  avait  rencontré  au  trajet  du  Saint- 
Bernard.  Notre  artillerie  demeurait  en  arrière , 
sans  qu'aucun  moyen  humain  pût  lui  faire  passer 
cette  fatale  barrière.  Bonaparte  arrive,  ordonne 
l'escalade  et  l'assaut  du  fort.  L'audace,  la  valeur 
n'obtiennent  point  de  succès  ;  il  faut  se  conten- 
ter de  poursuivre  le  siège  avec  vigueur.  Cepen- 
dant l'avant-garde  de  Lannes ,  parvenue  à  Yvrée  , 
manque  d'artillerie  et  peut  être  attaquée  avec 
avantage.  Alors  une  de  ces  inspirations  du  génie 
de  la  guerre,  si  fréquentes  dans  les  soldats  et 
les  généraux  français ,  mit  un  terme  à  l'impatience 
et  à  l'anxiété  de  Bonaparte,  incapable  de  con- 
sentir à  se  voir  retardé  par  une  conquête  inutile  : 
on  jonche  la  route  de  matelas  et  de  fumier  ; 
les  roues  sont  garnies  de  paille;  les  pièces,  enve- 
loppées de  feuillages  et  traînées  à  la  prolonge 
chacune  par  cinquante  braves ,  traversent  avec 
leurs  caissons  la  ville  entière,  à  demi- portée  de 
fusil ,  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  qui ,  ne  se  dou- 
tant de  rien ,  ne  cesse  toutefois  de  faire  des  dé- 
charges meurtrières ,  sans  ébranler  un  moment 
nos  intrépides  soldats.  Une  batterie  que  l'on  par- 
vint avec  des  peines  extrêmes  à  monter  sur 
l'Albaredo,  reste  avec  un  corps  de  troupes  pour 
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réduire  le  fort  de  Bard ,  qui  tombe  au  bout 
de  dix  jours. 

Nous  avons  franchi  le  terrible  défilé.  Yvrée  et 
sa  citadelle  se  rendent  après  une  courte  résis- 
tance ,  et  dix  mille  hommes  de  l'armée  de  Mêlas , 
aux  ordres  des  généraux  Kaim  et  Haddig,  sont 
culbutés  sur  les  bords  de  la  Chiusella.  Bonaparte 
s'ouvre  ainsi  l'accès  des  plaines  du  Piémont  , 
pendant  que  les  colonnes  de  flanc  descendent  sur 
Bellinzona  et  Avigliano.  Le  point  stratégique  de 
l'opération  que  médite  Bonaparte  ,  soit  que  Mas- 
séna  ou  Mêlas  occupe  Gênes ,  est  sur  le  Pô  ,  entre 
l'embouchure  du  Tésin  et  le  double  confluent  du 
Tanaro  et  de  la  Bormida.  Il  fallait  jeter  un  pont 
sur  le  grand  fleuve  ,  et  empêcher  la  jonction  des 
troupes  de  Mêlas  avec  celles  du  Milanais  et  du 
Mantouan. 

Bonaparte ,  qui  marche  à  Milan ,  doit  traver- 
ser cette  ville  pour  aller  combattre  Mêlas.  Après 
avoir  poursuivi  Kaim  et  Haddig  ,  sur  Chivasso ,  il 
pousse  son  avant-garde  vers  Pavie,  où  elle  trouve 
deux  cents  pièces  de  canon  ainsi  que  des  muni- 
tions en  tous  genres  -,  il  dirige  le  corps  de  Murât 
sur  Verceil  et  Milan  ,  force  le  passage  de  la  Sésia 
et  du  Tésin,  défendu  par  Laudon,  et  le  2  juillet 
il  entre  en  libérateur  à  Milan ,  où  l'on  venait  seu- 
lement d'apprendre  l'invasion  d'une  armée  fran- 
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çaise  en  Piémont.  Son  premier  soin  est  de  pro- 
clamer et  d'organiser  de  nouveau  la  république 
cisalpine,  aux  acclamations  de  toute  l'Italie.  Cette 
mesure  politique  a  pour  but  de  procurer  aux 
troupes  toutes  les  ressources  d'un  pays  dévoué  à 
nos  armes.  Toujours  habitué  à  suivre  ses  succès 
comme  César,  il  ne  donne  pas  un  moment  de  re- 
lâche à  la  Fortune.  Par  ses  ordres ,  l'armée  se 
répand  entre  le  Pô  et  l'Adda,  franchit  cette  der- 
nière rivière ,  s'empare  de  Bergame ,  de  Créma  , 
de  Crémone ,  et  repousse  Laudon  jusqu'à  Bres- 
cia.  Mêlas  n'a  ni  deviné  ni  compris  les  opéra- 
tions de  Bonaparte ,  et  n'ayant  pu  emporter  le 
pont  du  Yar,  il  était  revenu  à  Turin.  L'un  de  ses 
généraux ,  Elnitz,  avait  laissé  le  Var  pour  se  por- 
ter sur  la  vallée  du  Tanaro;  et  Oit,  s'attachant  à 
un  vain  trophée ,  avait  commis  la  faute  de  ne 
quitter  le  blocus  de  Gênes  qu'après  la  glorieuse 
capitulation  de  Masséna.  Bonaparte  profile  auda- 
cieusement ,  selon  son  usage ,  de  l'inaction  et 
de  l'imprévoyance  autrichienne ,  et  vient  lui- 
même  montrer  aux  ennemis ,  en  l'occupant ,  le 
point  qu'ils  auraient  dû  couvrir  :  c'était  vers 
Stradella  et  le  Pô.  Il  rabat  ses  colonnes  sur  ce 
fleuve,  dont  il  rend  la  défense  impossible.  Loi- 
son  le  traverse  à  Crémone  ;  Murât  enlève  de 
vive  force  la  tête  de  pont  et  la  ville  de  Plaisance  ; 
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Larmes  parvient  à  passer  devant  Beigiojoso  et  San 
Cipriano,  malgré  la  résistance  du  général  On. 

Là  s'établit  le  pont  de  l'année  française  :  c'était  le 
véritable  passage  et  le  point  capital ,  en  raison  de 
la  proximité  du  confluent  du  Tésin  et  du  délilé 
de  la  Stradella  et  des  communications  avec  Milan. 
Le  même  jour,  le  Consul  transfère  son  quartier 
généra]  à  Pavie.  Mêlas ,  renfermé  entre  le  pied 
des  Apennins  et  la  rive  droite  du  Pô  ,  n'a  plus 
que  la  ressource  des  combats.  En  se  portant 
devant  l'ennemi,  Bonaparte  apprend  la  reddition 
de  Gênes  et  la  jonction  des  troupes  de  blocus  à 
celles  de  Mêlas.  Mais  quoique  une  partie  seule- 
ment de  son  armée  ait  passé  le  Pô  ,  il  livre  au 
général  Oit  la  bataille  de  Montebello,  dont  le 
général  Lannes  doit  faire  à  jamais  l'illustration. 
Cinq  mille  prisonniers  autrichiens  ,  trois  mille 
morts,  forment  les  trophées  de  cette  première 
victoire. 

Nous  avions  battu  l'une  des  deux  armées  enne- 
mies :  il  fallait  courir  à  l'autre,  et  défaire  Mêlas  à 
son  tour.  Ce  général  réunissait  ses  forces  entre  le 
Pô  et  le  Tanaro  ;  il  avait  rappelé  de  San  Giuiiano 
le  général  Oit ,  qui  n'avait  laissé  qu'une  arrière- 
garde  à  Marengo ,  petit  village  qui  va  devenir  si 
célèbre.  Le  12  juin,  l'armée  française,  composée 
des  corps  de  Lannes  ,  Desaix  et  Victor,  borde  la 
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Scrivia.  La  division  Lapoype  avait  ordre  de  re- 
joindre le  général  Desaix,  qui,  après  avoir  conquis 
la  Haute-Egypte,  de  retour  en  France  par  la  capi- 
tulation d'El  Arich,  entraîné  par  la  fatalité  de 
la  gloire,  était  venu  retrouver  les  drapeaux  de 
son  ami ,  de  son  général  en  chef  de  l'armée  d'E- 
gypte. Le  reste  de  nos  forces  disséminées  dans  la 
Lombardie  ,  bloquait  ou  contenait  les  différens 
corps  autrichiens.  Le  quartier  général  était  àVo- 
ghéra.  Le  premier  Consul  s'attendait  à  rencontrer 
l'armée  autrichienne  dans  les  plaines  de  San  Giu- 
liano.  Le  1 3,  il  les  traverse  sans  résistance  ,  et  fait 
chasser  de  Marengo  cinq  mille  hommes  par  le  gé- 
néral Gardanne,  qui  les  poursuit  jusqu'à  laBormida 
et  ne  peut  enlever  la  tète  de  pont.  Nous  prîmes  po- 
sition entre  cette  rivière  et  Marengo  ,  à  la  Pedra- 
bona.  Il  fut  naturel  de  croire  que  Mêlas  ne  voulait 
pas  se  battre ,  puisqu'il  abandonnait  le  débouché 
de  Marengo,  si  facile  à  défendre,  et  qu'il  allait 
manœuvrer  par  le  flanc  ,  soit  sur  Gênes  où  il  au- 
rait été  si  aisément  approvisionné  parles  Anglais, 
soit  sur  le  Haut-Tésin ,  où  il  eût  rétabli  ses  com- 
munications avec  l'Allemagne ,  soit  enfin  sur 
les  deux  rives  du  Pô,  où  il  pouvait  facilement  sur- 
prendre un  passage  et  une  marche.  Mais  Bona- 
parte ,  qui  a  le  don  de  saisir  toutes  les  chances  du 
premier   coup  d'œil ,   envoie    les  deux    divisions 
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Desaix  à  Castel-iNovo  diScrivia  et  à  Rivalta  ,  pour 
observer  les  ailes  de  l'armée  ennemie,  et  coneen- 
fre  les  eorps  de  Lannes  et  de  Victor  entre  San 
Giuliano  etMarengo  ,  par  échelons  ,  la  gauche  en 
avant,  se  préparant  ainsi  pour  tous  les  mouvemens 
qu'il  aurait  à  l'aire  ,  et  chaque  division  d'aile  pou- 
vant devenir  tète  de  colonne  dans  la  direction.  La 
division  Boudet,  placée  à  Rivalta,  sous  les  ordres 
de  Desaix  ,  devait  communiquer  avec  le  eorps  de 
Masséna  et  de  Suchet ,  qui  s'étaient  dirigés  sur 
Acqui. 

Le  lendemain  14,  le  premier  Consul  tut  étonné 
de  voir,  à  quatre  heures  du  matin ,  l'armée  autri- 
chienne déhoucher  au  travers  du  long  défilé  du 
pont  de  la  Bormida ,  de  sa  tète  et  des  marais  qui 
les  couvraient.  Cinq  heures  après  seulement, 
elle  put  se  porter  en  avant  sur  trois  colonnes. 
Elle  avait  quarante  mille  hommes  au  commen- 
cement de  l'action.  L'armée  française  ne  comptait 
que  vingt  mille  hommes  qui  étaient  des  conscrits 
pour  la  plupart;  celle  de  Mêlas  se  composait  toute 
d'anciens  soldats.  Le  corps  de  Victor  vigoureu- 
sement attaqué  et  poussé,  celui  de  Lannes  entra 
en  ligne  à  droite ,  et ,  après  quelques  succès ,  fut 
entraîné  par  la  retraite  de  la  gauche;  mais  c'était 
une  chose  capitale  pour  Bonaparte  de  tenir  sa 
droite,   et  pour  Mêlas  de  la  forcer.    Le  premier 
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Consul,  qui  vit  le  nœud  de  l'affaire  dans  la  com- 
munication que  sa  droite  assurait  avec  le  reste 
de  l'armée ,  fit  avancer  tout  à  coup ,  au  milieu  de 
la  plaine ,  cette  vieille  garde ,  long-temps  la  ter- 
reur de  l'Europe ,  mais  qui ,  jeune  alors ,  date 
si  heureusement  sa  gloire  de  la  journée  de  Ma- 
rengo.  La  postérité  lui  conservera  ce  beau  sur- 
nom de  redoute  de  granit  qu'elle  reçut  du  vain- 
queur. Les  assauts  les  plus  terribles  de  l'en- 
nemi se  brisèrent  contre  son  immobilité;  sa  ré- 
sistance héroïque  donna  le  temps  à  la  division 
Monnier  d'arriver  :  celle-ci  jeta  une  brigade  dans 
Cas'el-Ceriolo ,  et  l'armée  française  se  trouva  dans 
un  ordre  presque  inverse  à  celui  de  la  matinée, 
par  échelons,  l'aile  droite  en  avant,  tenant  tou- 
jours le  point  essentiel  de  la  première  ligne  de 
bataille,  couvrant  sa  communication  la  plus  im- 
portante, et  occupant  par  son  aile  gauche  la  route 
de  Tortone. 

L'action  se  maintint  dans  celte  position  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  division  Desaix.  Mêlas,  au  con- 
traire, avait  affaibli  sa  gauche  pour  augmenter  sa 
droite  qu'il  étendait  inutilement  sur  Tortone.  Ce 
mouvement  n'échappa  point  au  général  qui  savait 
le  mieux  juger  son  adversaire  sur  le  terrain.  Il 
était  cinq  heures  :  la  division  Lapoype  ne  se 
montrait  pas  ;  mais  Desaix  parut  sur  le  champ  de 
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bataille,  à  la  tèlc  de  la  seule  division  Boudet.  Dans 
les  mains  de  Bonaparte ,  ce  renfort  va  devenir 
l'instrument  de  la  victoire ,  et  l'armée  devine  la 
pensée  de  son  chef.  Fatiguée  d'une  longue  et  san- 
glante retraite,  elle  voit,  avec  l'instinct  d'une 
attente  que  son  héros  n'a  jamais  trompée,  la 
troupe  de  Desaix  couvrir  sa  gauche  ;  et  elle  ré- 
pète avec  joie  le  cri  de  l'attaque  générale  ordon- 
née sur  toute  la  ligne.  Le  général  Zach ,  qui  dé- 
passe celle  des  Autrichiens  ,  s'avance  sur  la  grande 
route  avec  une  colonne  de  cinq  mille  grenadiers 
blanchis  dans  les  combats.  Desaix  ,  le  brave  De- 
saix ,  court  à  sa  rencontre  avec  quinze  pièces  de 
canon,  et  tombe  frappé  d'une  balle  qui  l'enlève 
à  l'espoir  de  la  France  et  à  l'amour  des  soldats. 
Par  un  rapport  de  fatalité  bien  étrange  ,  au  même 
moment  l'illustre  Kléber,  son  ami,  périssait  au 
Caire  ,  sous  le  poignard  d'un  assassin.  Désor- 
mais, il  ne  reste  plus  de  renommées  militaires 
indépendantes  de  Bonaparte  ,  que  celles  de  Mo- 
reau  et  de  Masséna.  Desaix,  même  après  son 
trépas ,  est  encore  redoutable  :  sa  division  se 
jette  avec  fureur  sur  le  corps  ennemi ,  où  chacun 
cherche  le  meurtrier  de  son  général.  Cependant 
Zach  résiste ,  bien  qu'il  soit  isolé  au  milieu  de 
cette  vaste  plaine  ;  mais  le  jeune  Kellermann 
porte  tout  à  coup  sa  cavalerie  sur  le  flanc  gauche 
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de  la  colonne  invincible,  la  brise,  la  disperse, 
et  les  cinq  mille  grenadiers  qui  la  composent  sont 
prisonniers.  Dès  cet  instant,  qui  venge  Desaix  et 
qui  suspend  le  deuil  de  sa  perte,  notre  ligne  se 
précipite  en  avant  et  a  reconquis  en  moins  d'une 
heure  le  terrain  disputé  depuis  l'aurore.  L'armée 
ennemie  est  prise  à  revers  et  recule  à  la  hâte  ; 
Mêlas  essaie  en  vain  de  tenir  à  Marengo  :  son 
inutile  défense  contribue  à  donner  le  nom  de  ce 
village ,  tout  à  coup  emporté  par  Bonaparte ,  à 
la  fameuse  bataille  qui  va  changer  le  sort  de 
l'Italie ,  celui  de  la  France  et  de  l'Europe.  Les 
Français  poursuivent  les  Autrichiens  jusqu'à  dix 
heures  du  soir ,  et  ne  s'arrêtent  qu'à  la  Bor- 
mida  :  cinq  mille  morts,  huit  mille  blessés,  sept 
mille  prisonniers  ,  trente  canons  et  douze  dra- 
peaux sont  les  trophées  de  Marengo.  Le  lende- 
main, à  la  pointe  du  jour,  Bonaparte  fait  attaquer 
la  tète  de  pont  de  la  Bormida  •,  mais,  contre  toute 
probabilité,  l'ennemi  demande  à  traiter!  Quelques 
heures  plus  tard,  les  généraux  Berthier  et  Mê- 
las ont  conclu  la  fameuse  convention  d'Alexan- 
drie ,  qui  remet  en  notre  pouvoir  tout  ce  que 
nous  avions  perdu  en  Italie  depuis  quinze  mois , 
à  l'exception  de  Mantoue. 

Ainsi  une  seule  bataille  gagnée    après   douze 
heures  d'une  retraite  offensive  ,  mais  périlleuse,  a 
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replace  sous  l'influence  de  la  France  la  Loinbar- 
die,  le  Piémont,  la  Ligurie  et  les  douze  places 
fortes  qui  les  défendent.  On  fixa  la  ligne  de  neu- 
tralité des  deux  armées  entre  la  Chièse  et  le  Min- 
cio.  La  Victoire  et  la  Fortune  se  disputèrent  dans  la 
journée  de  Marengo  le  triomphe  de  Bonaparte; 
car  Mêlas  acceptait  les  conditions  les  plus  rigou- 
reuses ,  quoiqu'il  eût  des  forces  aussi  nombreuses 
que  les  nôtres,  et  que  le  Piémont  lui  ouvrît  la 
carrière  d'une  longue  campagne  de  sièges  et  de 
positions.  Ce  général  pouvait  reprendre  ses  com- 
munications avec  l'Allemagne,  avec  le  pays  de 
Modène  ,  celui  de  Mantoue,  et,  maître  de  Gènes, 
avant  la  mer  et  les  montagnes  pour  ressource  et 
pour  appui ,  soutenir  encore  une  belle  guerre  et 
peut-être  forcer  la  France  à  une  paix  honorable 
pour  l'Autriche  ;  mais  après  s'être  vu  enlever 
le  succès,  il  perdit  aussi  le  courage  de  supporter 
la  défaite. 

Bonaparte  s'occupa  d'abord  d'achever  l'orga- 
nisation de  la  république  cisalpine  et  du  Piémont , 
et  de  rendre  à  la  France  non  des  contrées  vain- 
cues, mais  des  nations  amies  et  auxiliaires.  Il  sen- 
tait alors  que  l'amitié  des  peuples  était  un  plus 
sûr  rempart  que  leur  asservissement  contre  les 
ennemis  de  la  patrie.  Il  venait  de  l'éprouver  au 
désavantage  de  Mêlas  dans  la  Lombardie,   dont 
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tous  les  vœux  étaient   pour  la  république.    Bo- 
naparte,  pressé  de  revenir  à  Paris,  où  le  rappe- 
laient l'ivresse  des  Français  et  les  intérêts  qu'il 
a  conquis  à  Marengo ,  donna  à  Masséna  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie ,  et  à  Suchet  ce- 
lui de  la  ville  de  Gènes  :  digne  récompense  des 
importans  services  de  ces  deux  généraux.  Murât 
eut  l'armée  de  la  Marche  d'Ancône ,  avec  la  mis- 
sion d'aller  replacer  le  pape  sur  le  trône  pontifi- 
cal. Cette  mission  frappa  les  esprits.  Bonaparte 
se  rendit  ensuite  à  Milan,  où  un  Te  Deuni  en 
actions  de  grâces  fut  chanté  solennellement.  Le 
vainqueur  y  assista  ;  c'était  la  première  fête  reli- 
gieuse à  laquelle  il  présidait  depuis  celle  de  l'anni- 
versaire de  la  naissance  de  Mahomet ,  qu'il  avait 
célébré  en  Egypte.   A  Vienne ,   pour  cette  fois  , 
on  s'abstint  d'un  Te  Deum,  mais  on  se  prépara 
de  nouveau  à  la  lutte ,  et  la  famille  impériale  eut 
a   souffrir  publiquement  et  du   mécontentement 
que  la  promulgation  de  la  guerre  fit  éclater  dans 
la  capitale,  et  de  l'enthousiasme  presque   sédi- 
tieux que  le  héros  de  Marengo  inspirait  aux  ha- 
bitans. 

La  maison  d'Autriche  n'était  pas  plus  heureuse 
sur  le  Danube  que  sur  le  Pô.  Trois  jours  après  le 
traité  d'Alexandrie ,  le  1 9  juin ,  Moreau  répondait 
à  la  victoire  de  Marengo  par  celle  d'Hochstedt , 
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qui  rétablissait,  après  un  siècle  ,  la  gloire  de  nos 
armes  ;  le  combat  de  Neubourg  acbevait  d'ouvrir 
aux  enseignes  françaises  le  cœur  de  l'Allemagne. 
Dans  la  terrible  mêlée  qui  rendit  cette  action  si 
funeste  à  l'armée  du  général  Kray,  ces  enseignes 
triomphantes  se  baissèrent  avec  respect  et  dou- 
leur sur  le  corps  de  La  Tour-d'Auvergne ,  de  celui 
que ,  deux  mois  auparavant ,  Bonaparte  avait 
proclamé  premier  grenadier  de  France;  titre 
aussi  neuf,  aussi  noble  que  l'apothéose.  Jusqu'en 
1814  ,  La  Tour-d'Auvergne  fut  nommé  chaque 
jour  à  l'appel  de  son  régiment ,  et  une  voix  ré- 
pondait :  Mort  au  champ  d'honneur!  La  prise 
de  Feldkirch  compléta  la  belle  campagne  de  Mo- 
reau ,  et  en  assurant  ses  communications  avec 
l'armée  d'Italie ,  força  le  général  Kray  à  suivre 
l'exemple  de  Mêlas.  Les  deux  armistices  prépa- 
rèrent la  fameuse  paix  de  Lunéville;  mais  il  fal- 
lait encore  l'acheter  par  de  brillans  combats  en 
Allemagne ,  et  par  d'importans  avantages  en 
Italie. 

Avant  d'arriver  à  Paris ,  le  premier  Consul 
s'arrête  à  Lyon,  dont  il  ordonne  de  réparer  les 
ruines  et  de  relever  les  monumens.  De  retour  dans 
la  capitale ,  le  3  juillet ,  il  y  trouve  une  exalta- 
tion qui  doit  lui  donner  l'idée  de  tout  ce  qu'un 
grand  génie  favorisé  par  la  gloire  pouvait  attendre 
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d'un  peuple  aussi  passionné.  A  la  première  nou- 
velle de  la  victoire  de  Marengo ,  Paris  avait  été 
subitement  illuminé  ;  un  tel  succès,  aussi  imprévu 
qu'immense,  avait  confondu  dans  une  espèce  de 
culte  toutes  les  classes  de  la  société ,  et  semblait 
devoir  produire  la  fusion  de  tous  les  partis  ;  mais 
aussi,  dès  ce  jour,  tout  le  gouvernement  et  mal- 
heureusement toute  la  patrie  furent  dans  un  seul 
homme. 


DE    NAPOLÉON.  95 


CHAPITRE   III. 


HITTIRE     DE     LA     NEGOCIATION     BE     MJNEVILLE.    MACHINE     INFERNALE. 

REPRISE     DES     HOSTILITÉS    SLR     LE     RHIN     ET     EN     ITALIE.   TRAITE 

DE     I TNLVILLE. 

(  1800-1801.) 


Depuis  Marengo ,  les  royalistes  et  les  révolu- 
tionnaires, à  qui  la  joie  publique  parut  un  outrage, 
prirent  le  caractère  et  le  rôle  de  deux  sectes  pro- 
scrites, à  jamais  irréconciliables,  mais  ayant  le 
même  ennemi ,  et  conspirant  séparément  pour  sa 
destruction.  L'assassinat  menaçait  dans  l'ombre 
celui  qu'environnait  tant  d'éclat ,  et  la  vengeance 
l'offrait  en  sacrifice  aux  mânes  irrités  de  la  mo- 
narchie et  de  la  république.  La  haine  des  partis 
accueillit  avec  une  sorte  d'enthousiasme  les  mau- 
vaises nouvelles  arrivées  à  Paris  le  20  juin,  de 
la  première  bataille  de  Marengo,  qui  avait  été 
perdue  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  On  ameuta 
aussitôt  les  vieilles  inimitiés  et  les  griefs  récens. 
Chénier,  Courtois,  Sieyes,  étaient  subitement 
redevenus  des  acteurs  ou  plutôt  des  conseillers 
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politiques.  Dans  certaines  réunions  il  fut  question 
de  remplacer  par  Carnot  Bonaparte  ,  que  Ton  crut 
anéanti ,  et  de  sacrifier  tout  à  coup  à  la  république 
la  royauté  consulaire.  Moins  nombreux  et  sans  au- 
cune influence ,  le  parti  royaliste  ne  prit  part  au 
mouvement  de  l'opinion  que  dans  l'espoir  de  voir 
disparaître  celui  qui  avait  renversé ,  disait-il ,  et 
même  trahi  ses  espérances  ;  car  la  pacification  de 
la  Vendée  avait  été  due  en  grande  partie  à  l'assu- 
rance donnée  secrètement  par  Fouché  aux  chefs 
des  rebelles ,  que  Bonaparte  ne  voulait  qu'imi- 
ter la  conduite  de  Monck.  Ainsi  les  royalistes, 
sans  confondre  leur  but  avec  celui  des  répu- 
blicains, s'étaient  réunis  à  eux  de  tous  leurs  vœux, 
pour  faire  passer  le  pouvoir  en  des  mains  moins 
redoutables.  Mais  les  dépêches  du  21  juin,  expé- 
diées ,  le  soir ,  du  champ  de  bataille ,  avaient  sou- 
dainement détruit  les  projets  des  deux  partis.  La 
convention  d'Alexandrie,  provoquée  par  le  gé- 
néral Mêlas ,  malgré  les  imposantes  ressources 
dont  il  disposait  encore ,  frappa  d'abord  de  stu- 
peur les  hostilités  de  la  capitale ,  comme  les  alliés 
belligérans  de  la  maison  d'Autriche. 

Cependant  ces  hostilités ,  ces  haines  civiles 
de  Paris ,  furent  loin  d'être  désarmées  par  les 
transports  de  la  France  et  l'étonnement  de  l'Eu- 
rope ;  elles  continuèrent  dans  le  silence  h  tramer 
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la  perte  du  vainqueur.  Plus  ardens ,  plias  intéres- 
sés, parce  qu'ils  étaient  plus  nouvellement  dé- 
possédés et  qu'ils  avaient  le  droit  de  crier  à  la 
perfidie,  les  révolutionnaires  ne  virent  que  l'assas- 
sinat pour  atteindre  celui  que  la  guerre  s'obstinait 
à  respecter. 

Au  milieu  de  ces  complots  républicains ,  le 
premier  Consul  reçut  les  deux  lettres  suivantes 
du  comte  de  Lille,  par  l'entremise  du  troisième 
Consul  Lebrun ,  à  qui  elles  furent  remises  par 
l'abbé  de  Montesquiou  : 


AU    GENERAL    BONAPARTE. 


«  Quelle  que  soit  leur  conduite  apparente ,  des 
«  hommes  tels  que  vous ,  Monsieur,  n'inspirent 
«  jamais  d'inquiétudes.  Vous  avez  accepté  une 
«  place  éminente ,  et  je  vous  en  sais  gré.  Mieux 
«  que  personne  vous  avez  ce  qu'il  faut  de  force 
«  et  de  puissance  pour  faire  le  bonheur  d'une 
«  grande  nation.  Sauvez  la  France  de  ses  propres 
«  fureurs ,  et  vous  aurez  rempli  le  vœu  de  mon 
«  cœur.  Rendez-lui  son  roi ,  et  les  générations 
«  futures  béniront  votre  mémoire.  Vous  serez 
«  trop  nécessaire  à  l'Etat,  pour  que  je  songe  à 
«  acquitter  par  des  places  importantes  la  dette  de 
«  mon  agent  et  la  mienne. 

«  Louis.  » 
11.  7 
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«  Depuis  long  -  temps  ,  général  ,  vous  devez 
«  savoir  que  mon  estime  vous  est  acquise.  Si 
«  vous  doutiez  que  je  fusse  susceptible  de  recon- 
«  naissance  ,  marquez  votre  place ,  fixez  le  sort  de 
«  vos  amis.  Quant  à  mes  principes ,  je  suis  Fran- 
«  çais  :  clément  par  caractère  ,  je  le  serais  encore 
«  par  raison. 

«  Non ,  le  vainqueur  de  Lodi ,  de  Castiglione  et 
«  d'Arcole ,  le  conquérant  de  l'Italie  ne  peut  pas 
«  préférer  à  la  gloire  une  vaine  célébrité.  Cepen- 
«  dant  vous  perdez  un  temps  précieux.  INous 
«  pouvons  assurer  la  gloire  de  la  France  :  je  dis 
«  nous,  parce  que  j'aurais  besoin  de  Bonaparte 
«  pour  cela,  et  qu  il  ne  le  pourrait  pas  sans  moi. 

«  Général ,  l'Europe  vous  observe ,  la  gloire 
«  attend,  et  je  suis  impatient  de  rendre  la  paix  à 
«  mon  pays. 

«  Louis.  » 

Il  paraît  que  Bonaparte  n'avait  pas  répondu 
à  la  première  lettre ,  qui  semble  plus  ancienne. 
Il  répondit  en  ces  termes  à  la  seconde,  le  7  sep- 
tembre : 

«  Paris,   le  20  fructidor  an  vin. 

«  J'ai  reçu ,  Monsieur,  votre  lettre.  Je  vous 
«  remercie    des   choses    honnêtes  que  vous  m'y 
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«  dites.  Vous  ne  devez  plus  souhaiter  votre  retour 
«  en  France  :  il  vous  faudrait  marcher  sur  cent 
«  raille  cadavres.  Sacrifiez  votre  intérêt  au  repos 
«  et  au  bonheur  de  la  France  ;  l'histoire  vous  en 
«  tiendra  compte.  Je  ne  suis  pas  insensible  au 
«  malheur  de  votre  famille.  Je  contribuerai  avec 
«  plaisir  à  l'adoucir ,  et  à  la  tranquillité  de  votre 
«  retraite. 

«  Bonaparte.  » 

Ceux  qui  d'abord  se  chargèrent  de  la  com- 
binaison et  de  l'exécution  d'une  attaque  contre  la 
personne  de  Bonaparte  étaient  des  démagogues 
désespérés,  de  ceux  qui  appelaient  la  journée  du  9 
thermidor  un  crime  national.  L'un  d'eux  voulut 
se  déguiser  en  gendarme  et  assassiner  le  premier 
Consul  à  la  Comédie-Française.  Un  autre,  Jou- 
venot ,  ancien  aide  de  camp  de  Henriot ,  devait , 
avec  une  vingtaine  de  complices ,  aller  tuer  Bona- 
parte à  la  Malmaison.  D'autres  hommes  très  ob- 
scurs, nommés  Humbert,  Chapelle,  et  le  tanneur 
Medge  ,  qui  s'était  fait  défenseur  officieux  des  pa- 
triotes, organisèrent  aussi  un  complot  contre  la 
vie  du  tyran.  Enfin  une  quatrième  conspiration  fut 
formée  par  le  sculpteur  Ceracchi  et  par  Diana ,  tous 
deux  nés  romains  ;  par  le  peintre  Topino  Lebrun; 
par  Demerville ,  parent  et  ancien  secrétaire  de 
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Barrère  au  Comité  de  salut  public,  et  par  Aréna, 
frère  du  député  qui,  le  11)  brumaire,  àSaint-Cloud, 
s'était  si  noblement  opposé  au  général  Bonaparte. 
Ils  voulaient  poignarder  le  premier  Consul  à  l'O- 
péra,   le  10  octobre,   à  une  représentation  des 
Horaces.  Ces  attentats ,  périlleux  au  moins  pour 
ceux  qui  les  méditèrent,  ne  pouvaient  atteindre 
qu'un  seul  homme.  Mais  un  autre  projet,  d'une 
atrocité  plus  rélléchie  et  d'une  puissance  incalcu- 
lable, était  conçu,   pendant  cette  époque  d'une 
affreuse  fermentation,  par  un  ouvrier  d'artillerie 
dans  les  ateliers  de  Meudon.  Cet  ouvrier ,  connu 
pour  un  furieux  démocrate ,  imagina  une  machine 
infernale  afin  de  faire  sauter  le  premier  Consul  ; 
il  s'appelait  Chevalier.  Aidé  du  nommé  Veyser, 
il  construisit  un  baril  incendiaire  qu'ils  avaient 
probablement  le  dessein   de  placer   dans  le  pa- 
lais consulaire.  Heureusement  il  leur  vint  l'idée  d'en 
faire  l'essai  derrière  la  Salpètrière ,  et  ils  furent 
eux-mêmes  si  épouvantés  du  résultat,  qu'ils  re- 
noncèrent à  cette  horrible  trame.  Mais  la  police, 
avertie  par  cette  délonnalion  extraordinaire ,   se 
mit  sur  leurs  traces,  et  l'on  arrêta  Chevalier  tan- 
dis qu'il  s'occupait  à  fabriquer  une  petite  bombe 
destinée  à  être  lancée  dans  la  voiture  du  pre- 
mier Consul.  Cette  exécrable  invention  d'une  ma- 
chine infernale  devait  trouver  des  imitateurs  deux 
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mois  après ,  dans  une  autre  faction ,  qui ,  supé- 
rieure en  lumières  et  en  position  sociale,  le  fut 
également  en  perversité. 

Cependant,  le  11  octobre,  le  lendemain  de  l'ar- 
restation des  assassins  de  l'Opéra,  Joseph  Bona- 
parte était  parti  pour  Lunéville,  afin  de  traiter  de 
la  paix  d'Autriche  avec  le  comte  de  Cobenlzel  ; 
mais  le  27  du  même  mois,  celui-ci  déclara  qu'il 
ne  pouvait  entamer  les  conférences  qu'en  présence 
des  plénipotentiaires  anglais ,  ce  qui  équivalait  à 
une  nouvelle  déclaration  de  guerre  et  à  la  cer- 
titude que  ses  engagemens  récens  venaient  de 
meure  l'Autriche  aux  gages  de  la  cour  de  Lon- 
dres. Ce  changement  subit  de  système  du  cabinet 
de  Vienne  s'était  annoncé  par  la  disgrâce  des 
généraux  Kray  et  Mêlas  ,  l'un  pour  l'armistice  de 
Parsdorf,  l'autre  pour  celui  d'Alexandrie  •,  en  outre 
le  comte  de  Saint-Julien ,  chargé  de  négocier  la 
paix  à  Paris  ,  venait  d'être  enfermé  dans  une  for- 
teresse ,  pour  en  avoir,  d'après  l'ordre  de  sa  cour, 
signé  les  préliminaires. 

L'or  de  l'Angleterre  a  produit  cette  étrange  et 
soudaine  révolution.  L'Autriche  appelle  aux  ar- 
mes toute  sa  population.  Elle  proclame  nationale 
cette  guerre  où  toutes  ses  forces,  en  moins  de  trois 
mois ,  ont  été  mises  en  mouvement ,  divisées  en 
cinq  armées.   Sur  la  rive  gauche  du  Danube,  le 
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général  Klenau  ,  avec  vingt  mille  hommes  ,  a  de- 
vant lui  le  général  Sainte-Suzanne.  Au  corps  de 
Klenau  se  lient,  en  Franconie,  les  levées  mayen- 
çaises  soldées  par  l'Angleterre,  sous  les  ordres 
du  baron  d'Albini ,  et  sept  à  huit  mille  Autrichiens 
sous  ceux  du  général  Simbschon.  Ils  ont  vis-à-vis 
d'eux  le  général  Augereau  et  l'armée  gallo-batave. 
La  grande  armée  autrichienne ,  opposée  à  celle 
du  général  Moreau  sur  le  Rhin,  est  conduite  par 
l'archiduc  Jean ,  âgé  de  dix-huit  ans ,  qui  rem- 
place le  général  Kray,  sous  la  tutelle  du  général 
Lauer.  Dans  le  Tyrol ,  le  marquis  de  Chasteler 
commande  vingt  mille  hommes  et  les  milices 
guerrières  de  ce  pays  contre  le  général  Macdo- 
nald,  qui  marche  sur  la  Valteline.  Dans  le  Man- 
touan  et  le  Ferrarais,  à  la  tête  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  le  comte  de  Bellegarde  est  placé 
en  face  du  général  Brune.  Un  corps  de  dix  mille 
hommes  d'élite ,  destiné  à  former  une  seconde 
armée  de  réserve  pour  des  desseins  ultérieurs ,  se 
rassemble  à  Amiens  sous  les  ordres  de  Murât. 

Malgré  tous  les  efforts  du  comte  de  Cobentzel 
pour  faire  admettre  au  congrès  les  plénipoten- 
tiaires anglais  j  Bonaparte  s'est  montré  inflexible. 
Si  la  cour  de  Vienne  a  profité  de  l'armistice  de 
Hohenlinden  et  du  congrès  pour  se  mettre  tout 
entière  en  armes  à  la  disposition  des  vengeances 
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britanniques,  le  premier  Consul  a  profité  aussi 
de  ce  repos  pour  méditer  la  ruine  de  son  ennemi. 
Moreau,  cette  fois,  poussera  jusqu'à  Vienne.  Mac- 
donald  sera  l'instrument  d'une  haute  combinaison 
stratégique  qui  doit  lier  les  cinq  armées  fran- 
çaises et  leur  imprimer  à  la  fois  un  terrible  con- 
cert contre  les  adversaires  de  la  France.  Bo- 
naparte regarde  à  la  lois  Vienne  et  Mantoue. 
(  Cependant  le  jour  où  le  message  fatal  d'une  guerre 
à  outrance  arrivait  à  Lunéville  ,  le  général  Clarck 
donnait  une  fête  aux  membres  du  congrès.  On 
chantait  l'hymne  de  la  paix  ,  et  les  plénipoten- 
tiaires français  et  autrichiens  s'embrassaient.  La 
convention  du  27  septembre,  qui  prolongeait  de 
quarante-cinq  jours  l'armistice  de  Parsdorf ,  était 
expirée  ;  mais  la  victoire ,  et  non  l'armistice  de 
Hohenlinden  ,  devait  nous  conduire  au  terme  des 
combats. 

L'armée  gallo-batave ,  dont  le  quartier  général 
était  à  Offenbach ,  dénonça  l'armistice  ,  le  9  ,  au 
corps  du  baron  d'Albini  ;  les  hostilités  éclatèrent 
le  2 \ .  Le  général  mayençais ,  au  lieu  d'abandonner 
Asehaffenbourg,  qu'il  ne  pouvait  garder ,  attaqua 
avec  impétuosité.  11  fut  repoussé  par  les  Hollan- 
dais ;  le  lendemain  le  général  Augereau  entra  dans 
Asehaffenbourg ,  et  porta  ses  forces  sur  Wiïrlz- 
bourg  et  Schweinfurt.  On  ne  revit  plus  Albini  ni 
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ses  levées  électorales.  Une  affaire  importante,  le 
3  novembre,  à  Bourg  -  Eberach  ,  rendit  l'armée 
gallo-batave  maîtresse  du  cours  de  la  Rednilz. 
Au  moment  où  Moreau  gagnait,  à  Hohenlinden,  la 
grande  bataille  de  la  campagne  ,  la  forte  position 
de  Bourg-Eberach  fut  évacuée  par  le  général  Sim- 
bschon ,  qui  se  retira  sur  le  Haul-Palatinat ,  où 
il  alla  fermer  sur  la  Pegnitz  le  débouché  des 
gorges  de  Hersbruck.  Le  général  Duhesme  oc- 
cupa Bamberg.  Nos  partis  couraient  sur  Nurem- 
berg. Wùrtzbourg  était  bloqué.  Àugereau,  mar- 
chant ainsi  victorieusement  sur  la  frontière  de  la 
Bohème  et  du  Danube,  couvrait  l'aile  gauche  de 
Moreau,  et  lui  permettait  de  se  concentrer  dans  la 
Bavière. 

Les  opérations  du  général  Moreau  commencè- 
rent le  25  novembre  ;  les  avant-postes  des  deux 
armées  se  trouvaient  entre  l'Inn  et  l'Iser.  C'était 
donc  l'Inn  qu'il  fallait  franchir  pour  atteindre 
l'Archiduc.  Ce  prince ,  à  la  tête  de  cent  vingt  mille 
hommes,  pressé  par  les  ordres  de  Vienne,  forma 
le  projet  d'envelopper  l'armée  française ,  bien 
inférieure  en  forces  à  la  sienne ,  et  marcha  sur 
Hohenlinden ,  avec  l'intention  de  livrer  bataille 
dans  la  vaste  plaine  d'Anzing.  Ce  dessein  n'é- 
chappa pas  à  son  habile  adversaire,  dont  les  ma- 
nœuvres ,  véritable  chef-d'œuvre   de  stratégie  , 
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brisèrent  tout  à  coup  le  plan  du  conseil  aulique, 
et  obligèrent  l'archiduc  à  combattre  sur  un  terrain 
moins  vaste,  intermédiaire  entre  les  deux  rivières, 
et  en  l'isolant  de  toute  coopération  avec  l'armée 
du  Tyrol.  Plusieurs  jours  furent  donnés  à  cette 
merveilleuse  combinaison,  dont  le  succès  eut  pour 
théâtre  le  village  et  la  forêt  de  Hohenlinden  et  les 
défilés.  Le  général  Moreau  confia  au  général  Riche- 
panse  le  soin  glorieux  de  décider  sa  victoire.  Ce 
général,  encore  à  près  de  deux  lieues  du  centre, 
reçut  l'ordre  de  se  mettre  en  roule,  le  3  ,  avec  sa 
division ,  et  d'assaillir  les  derrières  de  l'archiduc 
quand  on  le  verrait  engagé  dans  les  défilés.  L'exé- 
cution de  cette  mission  périlleuse  rencontra  un 
puissant  auxiliaire  dans  l'intrépidité  du  général 
Drouet ,  qu'une  première  attaque  sépara ,  avec  sa 
brigade,  de  la  colonne  de  Richepanse ,  et  qui 
tint  l'ennemi  en  échec  ;  Richepanse  s'élança  dans 
la  foret  avec  le  48e  régiment ,  porta  le  désordre 
sur  les  derrières  des  Autrichiens,  tandis  que  le 
général  Walther  contenait  leur  cavalerie.  Trois 
bataillons  de  grenadiers  hongrois  s'avancèrent  en 
colonne  serrée  contre  la  troupe  de  Richepanse: 
«  Grenadiers  de  la  48e,  s'écria-t-il ,  que  dites- 
«  vous  de  ces  gens-là? — Ils  sont  morts,  »  répon- 
dirent les  grenadiers  ,  et  ils  remplirent  leur  parole 
dans  le  même  moment.   Cependant  le  brave  Nev 
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enfonçait  l'ennemi  dans  Hohenlinden.  A  deux 
heures  après  midi,  trois  champs  de  bataille  pro- 
clamèrent le  triomphe  des  Français.  Onze  mille 
prisonniers ,  cent  pièces  de  canon ,  tombèrent  en 
leur  pouvoir.  Au  début  d'une  campagne  à  laquelle 
la  maison  d'Autriche  attachait  l'honneur  et  peut- 
être  la  sûreté  de  sa  couronne,  les  Français  avaient 
détruit  le  centre  et  une  partie  de  l'aile  gauche 
de  sa  grande  armée ,  sous  les  ordres  d'un  ar- 
chiduc. Moreau,  dont  le  génie  avait  assuré  cel 
éclatant  succès,  voulut  aussi  se  montrer  juste , 
en  partageant  ses  lauriers  avec  ses  illustres  gé- 
néraux. Quelle  époque  que  celle  où  les  divisions 
d'une  armée  étaient  commandées  par  Lecourbe  , 
Grenier,  Ney,  Grouchy,  Bonnet,  Grandjean, 
Bastoul,  Decaen  ,  Richepanse ,  Legrand  ,  Col- 
laud ,  Laborde ,  d'Hautpoul  ,  Gudin  ,  Montri- 
chard,  etc.  ! 

La  victoire  de  Hohenlinden  continua  sa  marche. 
11  restait  à  franchir  l'Inn  pour  dominer  le  théâtre 
de  la  guerre  et  pénétrer  dans  la  Haute-Autriche  par 
Saltzbourg.  La  triple  ligne  de  l'Inn,  de  l'Alza  et 
de  la  Salza,  derrière  laquelle  vinrent  se  retrancher 
les  cent  mille  hommes  que  comptait  encore  l'ar- 
chiduc ,  était  impossible  à  aborder  de  front.  Mo- 
reau surmonta  toutes  les  difficultés  que  lui  pré- 
sentaient la  nature  du  pays  et  les  positions  inex- 
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pugnables  de  l'ennemi ,  en  le  trompant  par  des 
démonstrations  qui  attirèrent  son  attention  vers 
l'Inn-Inferieur  ;  car,  tandis  qu'à  quinze  lieues  au- 
dessus  ,  à  Neupeuren ,  le  général  Lecourbe ,  à  la 
tête  de  l'aile  droite ,  forçait  le  passage ,  le  8  dé- 
cembre ,  et  tournait  la  position  de  Stephans- 
Kirch ,  par  le  même  mouvement ,  l'aile  gauche 
passait  l'Inn  à  Mùhldorf  et  à  Wasserbourg,  sous 
les  ordres  du  général  Grenier.  Le  12,  le  géné- 
ral en  chef  se  trouvait  avec  toute  son  armée  sur 
la  rive  droite  de  l'Inn. 

Le  premier  Consul  était  loin  de  s'attendre  à  un 
pareil  résultat ,  en  raison  de  la  disproportion  des 
deux  armées  et  des  obstacles  de  toute  espèce  que 
le  terrain  choisi  par  l'archiduc  opposait  au  géné- 
ral Moreau.  Il  pensait  seulement  que  Moreau 
contiendrait  les  Autrichiens  sur  le  Danube,  et  il 
s'était  réservé,  à  la  faveur  d'une  opération  qu'il 
avait  confiée  au  général  Macdonald ,  d'aller 
prendre  la  place  de  Brune  et  de  combattre  leur 
grande  armée  d'Italie.  Tout  le  secret  de  sa  cam- 
pagne reposait  sur  le  corps  d'armée  de  Macdo- 
nald ,  auquel  il  avait  refusé  d'envoyer  la  réserve 
réunie  à  Amiens  par  le  général  Murât;  c'était 
donc  un  corps  de  neuf  mille  combattans ,  presque 
inaperçu  au  milieu  des  forces  imposantes  d'Al- 
lemagne et  d'Italie ,  qui ,  resserré  dans  les  dé- 
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filés  impraticables  des  Hautes  -  Alpes  ,  devait 
porter  le  coup  fatal  à  la  maison  d'Autriche. 
Macdonald  allait,  répéter  le  rôle  que  Bona- 
parte avait  rempli  lui-même  huit  mois  aupara- 
vant, en  surprenant  Mêlas  en  Italie  par  le  pas- 
sage miraculeux  des  Alpes.  Le  premier  Consul 
connaît  les  Autrichiens  ;  il  sait  par  une  an- 
cienne expérience  qu'il  peut  avec  succès  re- 
prendre contre  eux  les  mêmes  moyens ,  et  il 
s'attendait  aux  conséquences  qui  amenèrent  la 
victoire  de  Marengo.  Macdonald  avait  obéi;  mais 
quand  il  cherchait ,  pendant  l'armistice ,  à  décou- 
vrir un  accès  vers  l'Italie,  il  rencontrait  partout 
des  retranchemens  ennemis,  défendus  par  ceux 
de  la  nature  ,  et  l'hiver  y  avait  ajouté  chaque  jour 
de  nouveaux  périls.  Tant  d'obstacles  qui  héris- 
saient la  chaîne  des  Alpes  des  Grisons  ,  ayant 
paru  insurmontables  au  général  Macdonald ,  il 
chargea  son  chef  d'état -major  d'aller  rendre 
compte  au  premier  Consul  de  la  situation  dé- 
plorable où  il  se  trouverait  à  la  dénonciation 
de  l'armistice ,  avec  quelques  mille  soldais  ren- 
fermés dans  une  vallée ,  bloqués  par  les  glaces  , 
privés  de  toutes  communications  avec  les  armées 
du  Rhin  et  d'Italie,  et  observés  par  de  nom- 
breux ennemis  qui  domineraient  et  arrêteraient 
tous  ses  mouvemens  dans  les  escarpemens  inex- 
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pugnables  des  montagnes ,  dont  ils  occupaient, 
toutes  les  sommités  et  tous  les  sentiers.  Mais  le 
premier  Consul ,  après  avoir  entendu  et  inter- 
rogé le  chef  d'état-major,  lui  dit  :  «Nous  enlè- 
«  verons  sans  combattre  cette  immense  fortc- 
«  resse  du  Tyrol.  Il  faut  manœuvrer  sur  les 
«  flancs  des  Autrichiens,  menacer  leur  dernier 
«  point  de  retraite  :  ils  évacueront  sur-le-champ 
«  toutes  les  hautes  vallées.  Je  ne  changerai  rien 
«  à  mes  dispositions.  Retournez  promptement. 
«  Je  vais  rompre  l'armistice.  Dites  à  Macdonald 
«  qu'une  armée  passe  toujours  et  en  toute  sai- 
«  son  partout  où  deux  hommes  peuvent  poser 
«  le  pied.  11  faut  que  quinze  jours  après  la  re- 
«  prise  des  hostilités  ,  l'armée  des  Grisons  se 
«  trouve  aux  sources  de  l'Adda ,  de  l'Oglio  et  de 
«  l'Adige  ;  qu'elle  ait  tiré  des  coups  de  fusil  sur  le 
«  mont  Tonal ,  qui  les  sépare ,  et  qu'arrivant  sur 
«  Trente,  elle  forme  la  gauche  de  l'armée  d'Italie 
«  et  manœuvre  de  concert  avec  elle  sur  les  der- 
«  rières  de  celle  de  M.  de  Bellegarde.  Je  saurai 
«  porter  à  temps  des  renforts  où  ils  seront  néces- 
«  saires  :  ce  n'est  pas  sur  la  force  numérique 
«  d'une  armée  ,  mais  bien  sur  le  but,  sur  l'impor- 
«  tance  de  l'opération,  que  je  mesure  celle  du 
«  commandement.  »  Telle  fut  la  réponse  du  pre- 
mier  Consul.    Elle   ne    pouvait    avoir   d'autres- 
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commentaires  que  l'exécution  de  ses  desseins  ,  et 
lui-même  il  en  avait  donné  le  signal,  en  faisant 
dénoncer ,  le  8  novembre ,  l'armistice  aux  avant- 
postes  autrichiens. 

Dans  le  moment  où  Macdonald  recevait  cet 
ultimatum  de  Bonaparte ,  la  seconde  armée  de 
réserve ,  sous  les  ordres  de  Murât ,  avançait  sur 
les  Alpes  du  Piémont ,  et ,  par  son  mouvement 
intermédiaire ,  elle  tenait  en  suspens  les  espé- 
rances de  l'armée  des  Grisons  et  de  celle  d'Italie  , 
qui  désiraient  également  sa  réunion  à  leurs  dra- 
peaux. Mais  le  mystère  de  sa  destination  n'était 
connu  que  du  premier  Consul  ;  et  cette  armée , 
après  avoir  traversé  lentement  le  Piémont ,  qui 
venait  de  voir  le  général  Soult ,  par  sa  prudence 
et  par  sa  fermeté ,  comprimer  l'insurrection , 
s'était  dirigée  sur  le  Milanais,  où  elle  prit  ses 
cantonnemens. 

Cependant  Macdonald  s'était  mis  en  marche , 
et  après  avoir  habilement  trompé  l'ennemi  par 
une  fausse  démonstration  sur  le  Tyrol  allemand, 
il  engagea  son  armée  dans  les  délilés  impraticables 
du  Splûgen.  La  neige  avait  déjà  recouvert  et  fer- 
mé toutes  communications  entre  les  lieux  habités  : 
il  fallut  faire  sonder  et  ouvrir  les  routes.  L'armée 
eut  à  lutter  encore  contre  ces  tourmentes  terri- 
bles qui  transportent  violemment  des  montagnes 
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de  neige  dans  les  vallées,  et  qui  précipitent  des 
avalanches  de  glace  du  sommet  des  Alpes.  La 
104e  demi-brigade,  après  le  passage  des  Alpes, 
dispersée  par  une  de  ces  tempêtes  dans  une  plaine 
qui  présentait  un  chemin  facile,  ne  put  se  rallier 
que  deux  jours  après.  On  entrait  dans  le  mois  de 
décembre,  et  toutes  les  rigueurs  de  l'hiver  se 
déployaient  avec  la  violence  des  convulsions  qu'a- 
gile sans  cesse,  dans  cette  horrible  saison,  le 
chaos  effrayant  des  Hautes-Alpes.  Bonaparte  était 
représenté  à  cette  guerre  de  frimas  par  la  3e  demi- 
brigade  d'Orient.  Les  vainqueurs  d'Aboukir  et 
d'Héliopolis  ,  anciens  compagnons  d'armes  de  Bo- 
naparte l'Italique ,  allaient  bientôt  se  reconnaître 
sur  le  théâtre  de  leurs  premiers  exploits.  Le  6  dé- 
cembre, le  quartier  général  de  Macdonald  attei- 
gnit Chiavenna.  Là  commença  la  guerre  contre 
les  hommes  ;  elle  continua  toujours  contre  les  élé- 
mens.  Mais  le  3 ,  Moreau  avait  gagné  la  bataille 
de  Hohenlinden,  et  la  nouvelle  de  cette  grande 
victoire ,  annoncée  à  l'Angleterre  par  les  batteries 
de  Calais  et  de  Boulogne  ,  retentit  aussi  dans  les 
glaciers  de  la  Valteline  et  de  l'Engaddin.  Dix  mille 
Autrichiens  occupaient  la  vallée  de  Nos ,  qu'il  fal- 
lait franchir  pour  communiquer  entre  celles  de 
FOglio  et  de  l'Adige.  L'attaque  du  Mont-Tonal , 
qui  dominait  cette  vallée,  fut  décidée  par  Macdo- 
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nald.  Il  venait  d'être  placé  sous  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef  Brune ,  et  ne  pouvait  plus  agir 
d'une  manière  indépendante  :  mais  ayant  formé 
le  hardi  projet  de  tourner  entièrement  la  droite 
de  l'armée  autrichienne  et  de  la  rejeter  au  delà 
de  l'Adige,  il  fit  demander  à  Brune  deux  divisions 
de  son  aile  gauche,  afin  de  marcher,  avec  ce  ren- 
fort, à  la  tète  de  vingt -trois  mille  hommes  par 
Vicence,  sur  les  derrières  des  Autrichiens.  Brune 
refusa ,  et  Macdonald  persista  dans  sa  résolution , 
malgré  la  faiblesse  de  son  armée,  réduite  à  sept 
mille  hommes  par  la  perte  de  huit  compagnies  que 
surprit  à  Scampf  et  à  Zutz  le  général  Bachmann, 
dans  la  nuit  du  8  au  9  décembre ,  et  par  la  mort 
d'un  certain  nombre  de  soldats  ensevelis  dans  les 
neiges.  Cependant  le  général  Brune  lui  envoya 
deux  mille  hommes  de  la  légion  italique.  À  la  tète 
de  ces  troupes  réunies,  Macdonald  parvint  à  fran- 
chir toutes  les  sommités.  3Iais  tant  qu'il  n'aura 
pas  opéré  sa  jonction  avec  l'armée  d'Italie,  l'opéra- 
tion dont  le  premier  Consul  a  conçu  la  pensée 
et  semble  conduire  tous  les  mouvemens  de  son 
cabinet  des  Tuileries ,  n'aura  été  qu'une  entre- 
prise audacieuse  sans  résultat  comme  sans  motif. 
Il  n'en  arrivera  pas  ainsi.  Les  précipices ,  les  gla- 
ciers ,  les  escarpemens  des  Alpes  sont  devenus  des 
routes  militaires  pour  les  bataillons  français. 
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Cependant  Moreau  avait  reçu  l'ordre  daller 
dicter  la  paix  à  Vienne.  11  doit  vaincre  les  cent 
mille  hommes  de  l'archiduc  Jean.  Ce  prince  a  con- 
centré ses  troupes  sur  Salzbourg,  dont  il  couvre 
les  approches  avec  des  masses  imposantes.  Mais, 
le  14,  le  général  Decaen  a  surpris  à  Laufen  le 
passage  de  la  Salza ,  qui  est  rapidement  traversée 
par  le  centre  et  la  gauche  de  l'armée.  Le  15,  après 
le  combat  de  Vaal,  qui  coûta  la  vie  à  près  de 
deux  mille  Français,  le  général  Decaen  entrait 
à  Salzbourg  par  la  rive  droite,  et  le  général 
Lecourbe  par  la  rive  gauche.  La  prise  de  cette 
ville,  ou  plutôt  son  évacuation  par  les  Autri- 
chiens ,  ouvre  aux  Français  la  route  des  Etats 
héréditaires,  que  n'a  pu  défendre  une  armée  na- 
tionale de  cent  mille  soldats,  commandée  par  un 
prince  impérial,  dans  les  fortes  positions  et  dans 
les  places  de  guerre  qui  bordent  les  rives  de  l'inn 
et  de  la  Salza.  Moreau  veut  encore  illustrer  sa 
campagne  par  une  grande  bataille,  et  prescrit  à 
ses  lieutenans  de  poursuivre  les  Autrichiens  avec 
autant  de  vigueur  que  de  célérité.  Le  général 
Richepanse,  qui  conduit  l'avant-garde,  part  de 
Salzbourg,  franchit  avec  promptitude  les  douze 
lieues  qui  le  séparent  de  l'arrière -garde  autri- 
chienne, l'attaque  le  lendemain  de  grand  matin, 
la  culbute,  et,  après  deux  autres  journées  de  com- 
ii.  8 
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bat,  il  atteint  encore  l'ennemi,  qui  s'est  retranché 
à  Schwanstadt.  La  déroute  des  Autrichiens  est 
complète;  elle  marque  leur  dernière  résistance. 
Les  affaires  de  Lambach,  de  la  Traùn,  continuent 
la  marche  brillante  du  général  Richepanse  :  cette 
rivière  est  passée  du  10  au  20  sur  quatre  points 
différens  par  l'armée  française. 

Lintz,  la  porte  de  Vienne,  tombe  en  notre  pou- 
voir. Mais  pendant  que  Moreau  volait  de  succès 
en  succès,  l'armée  vaincue,  sur  la  demande  même 
de  l'archiduc  Jean,  a  changé  de  général.  L'em- 
pereur, occupé  à  passer  à  Odenbourg  la  revue 
de  l'insurrection  hongroise,  la  fait  avancer  sur 
Vienne,  et  a  déclaré  qu'il  se  chargeait  lui-même 
de  protéger  sa  capitale.  L'archiduc  Charles,  dis- 
gracié depuis  la  paix  de  Campo-Formio ,  appelé 
tout  à  coup  par  l'inquiétude  et  la  confiance  pu- 
bliques, séjournait  alors  à  Prague,  où  il  formait 
les  milices  de  la  Bohème.  C'était  toujours  à  ce 
prince  que  la  cour  de  Vienne  recourait  dans  ses 
grandes  calamités.  Aussi  bon  citoyen  qu'habile 
capitaine,  il  eut  la  générosité  d'accepter  le  titre  de 
généralissime.  Il  dut  à  la  peur  et  à  la  nécessité  le 
retour  de  toutes  les  distinctions  dont  l'orgueil  et 
la  haine  de  l'impératrice  l'avaient  fait  dépouiller. 
Moins  sensible  toutefois  à  cette  faveur  politique 
qu'à  l'amour  et  à  l'estime  de  sa  nation,  il  se  rendit, 
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pendant  le  mois  de  mars,  à  l'armée  ;  mais  il  arriva 
à  Wcls,  où  se  trouvait  le  quartier  général,  la 
veille  de  la  déroute  de  Schwanstadt,  quand  nous 
avions  forcé  la  ligne  de  la  Traûn.  Il  jugea  dès 
lors  le  sort  de  la  campagne;  cependant  il  cher- 
cha à  rallier  ses  forces ,  et  à  leur  faire  prendre 
position  sur  la  ligne  de  FEns,  la  dernière  qui  res- 
tait à  défendre.  Moi  eau  pénétra  le  dessein  de  l'ar- 
chiduc, et  ne  voulut  pas  lui  laisser  le  temps  d'at- 
tendre la  jonction  des  levées  hongroises  et  bohé- 
miennes alors  en  mouvement,  et  avec  lesquelles 
ce  prince  pouvait  nous  contraindre  à  accepter 
une  bataille  désespérée  sous  les  murs  de  Vienne. 
En  conséquence,  Richepanse  reçut  ordre  de  pour- 
suivre et  de  se  porter  à  Kremsmunster,  par  où  l'en- 
nemi se  retirait  pour  passer  l'Ens  à  Steyer.  A  cette 
époque  il  y  avait  émulation  entre  les  généraux. 
L'infatigable  Lecourbe,  après  avoir  franchi  les 
montagnes  en  quittant  Salzbourg,  avait  atteint  à 
Kremsmunster  l'arrière  -  garde  autrichienne  ;  il 
occupait  la  ville  basse  quand  Richepanse  y  entra. 
Le  20  décembre,  l'armée  française  était  en  ligne 
au  delà  de  la  Traûn.  Le  2 1 ,  le  comte  de  Meerfeldt, 
le  négociateur  de  Léoben,  arriva  en  parlemen- 
taire au  moment  où  Richepanse  allait  marcher 
sur  Steyer.  11  demanda  une  suspension  d'armes; 
mais  Moreau,  ne  trouvant  pas  suffîsans  les  pou- 
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voirs  du  comte,  ne  l'accorda  que  pour  quarante- 
huit  heures;  il  suivrait  ensuite  son  mouvement , 
si  les  nouveaux  pouvoirs  n'étaient  point  venus 
de  Vienne  ;  il  déclara  qu'il  ne  conclurait  d'armi- 
stice que  si  l'empereur  se  décidait  à  signer  une 
paix  sans  l'Angleterre,  et  à  faire  évacuer  le  Tyrol 
par  ses  troupes. 

D'après  les  plans  de  l'archiduc  Charles,  les 
généraux  Klenau  et  Simbschon  avaient  concerté 
leurs  opérations  contre  l'armée  gallo-batave ,  et , 
le  18  décembre,  Augereau  vit  ses  deux  ailes  enga- 
gées séparément  avec  les  Autrichiens,  dans  les 
environs  de  Nuremberg ,  qui  donna  son  nom  à  la 
bataille,  Augereau ,  à  la  tête  de  douze  mille  hom- 
mes contre  trente  mille,  avait  eu  l'habileté  de 
tenir  la  campagne,  de  garder  la  Rednitz,  Wiïrtz- 
bourg,  Nuremberg,  et  enfin  de  garantir  l'armée 
de  Moreau  de  la  diversion  dont  l'archiduc  la  me- 
naçait par  l'action  combinée  des  généraux  Klenau, 
Simbschon  et  du  général  bavarois  prince  de  Ber- 
kenfeid.  Le  général  Saint-Suzanne  avait  aussi  fait 
des  progrès  sur  l'extrême  droite  de  Moreau,  et  il 
était  maître  de  Ratisbonne.  Ce  succès  enlevait  aux 
généraux  ennemis  la  marche  offensive  reprise 
par  eux ,  et  les  rappelait  à  leurs  premières  posi- 
tions. Moreau  fit  continuellement  preuve  du  plus 
beau  génie  militaire;  mais  il  dut  beaucoup  à  l'ac- 
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cord  unanime  des  généraux  les  plus  éloignés  de 
lui  pour  le  seconder  de  tous  leurs  moyens,  comme 
s'ils  eussent  agi  sous  l'influence  journalière  et  di- 
recte de  son  commandement.  L'honneur  national 
était  dignement  représenté  par  les  armées. 

Les  quarante-huit  heures  de  trêve  s'étant  écou- 
lées sans  nouvelles  de  Vienne,  Moreau,  dont  les 
avant-postes  n'étaient  plus  qu'à  deux  journées  de 
cette  capitale,  s'avançait  sur  Sleyer,  quand  le  gé- 
néral Grûnne  se  présenta  muni  de  pleins  pouvoirs. 
Le  25  décembre ,  la  convention  fut  signée  à  Steyer, 
pour  l'archiduc  ,  parle  général  Grûnne  ;  et,  pour 
Moreau,  par  le  général  Lahorie,  qui  trouva  depuis 
une  fin  si  déplorable.  Par  cet  armistice  ,  le  Tyrol 
était  évacué  et  placé  sous  la  discipline  française  ; 
l'aile  droite  de  l'armée  d'Allemagne  pouvait  opé- 
rer sa  réunion  avec  l'armée  d'Italie.  L'armée  fran- 
çaise avait  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  de 
la  Haute-Autriche ,  de  la  Bavière  et  de  la  Souabe, 
et  en  quarante-huit  heures  elle  arrivait  sous  les 
murs  de  Vienne.  En  vingt-cinq  jours,  Moreau 
a  conquis  quatre-vingt-dix  lieues ,  coupées  et  dé- 
fendues par  les  quatre  lignes  formidables  de  l'ïnn, 
de  la  Salza,  de  la  Traùn  et  de  l'Ens;  et  le  grand 
objet  politique  de  la  France,  l'exclusion  de  l'An- 
gleterre pour  l'œuvre  de  la  paix  ,  a  été  rempli. 

Cependant  les  victoires  qui  désarmaient  la  mai- 
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son  d'Autriche  aux  portes  de  Vienne,  semblaient 
ranimer  dans  Paris  les  assassins  du  premier  Con- 
sul :  le  troisième  jour  de  la  trêve  de  Kremsmunster, 
le  24  décembre ,  avait  été  choisi ,  par  des  hommes 
de  la  bande  de  Georges  Cadoudal ,  pour  atteindre, 
par  l'explosion  d'une  machine  infernale,  Bona- 
parte sur  la  route  de  l'Opéra ,  où  la  représentation 
du  fameux  oratorio  de  Haydn  ,  la  Création  du 
Monde,  devaiL  réunir  le  premier  Consul  ,  sa  fa- 
mille ,  toute  la  cour ,  et  l'élite  de  la  société  de  la 
capitale.  Les  auteurs  de  ce  plan  exécrable  se  nom- 
maient :  Saint-Régent ,  ancien  officier  de  marine , 
Carbon  ,  Limoëlan  ,  Joyaut  ,  dit  d'Assas  ,  et  La- 
haie-Saint-Hilaire.  Ces  monstres  avaient ,  dit-on  , 
délibéré  si  la  machine  ne  serait  pas  placée  sous 
la  salle  de  l'Opéra.  Vers  les  sept  heures  du  soir  , 
une  charrette  chargée  d'un  baril  de  poudre  et  de 
balles  fut  traînée  et  portée  dans  une  des  rues  alors 
les  plus  populeuses  de  Paris  ,  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise.  Saint-Régent  et  Carbon  ,  dit  le  petit  Fran- 
çois ,  étaient  chargés  de  l'exécution.  Bonaparte 
reçut  quelques  avis  :  a  l'exemple  de  César  ,  il  les 
méprisa ,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  son  cocher  ,  qui , 
s'étant  enivré  ,  partit  à  toutes  brides ,  et  trompa ,  de 
deux  secondes  seulement ,  l'espérance  des  conspi- 
rateurs. Ils  avaient  froidement  calculé  le  moment 
de  l'explosion  sur  le  train  ordinaire  de  la  voilure 
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mont  commande  L'artillerie.  Le  poinl  designé  pour 
passer  le  Mincio  est  le  village  de  Monzambano. 
Le  2 1  ,  une  action  générale  s'engage  :  les  Autri- 
chiens ,  chassés  de  tous  leurs  postes  ,  sont  refou- 
lés sur  Pesehiera  par  notre  avant-garde.  Moncey 
s'empare  de  Monzambano  ;  Suchet  occupe  la 
position  de  la  Volta  ;  Dupont  repousse  l'ennemi 
de  l'autre  côté  du  Mincio  ,  et  s'établit  devant 
Goïto  ;  mais  il  reçut  ordre  de  jeter  un  pont  à 
Molino  délia  Volta,  vis-à-vis  le  village  de  Poz- 
zuolo  ,  et  de  se  diriger  lui-même  avec  son  corps 
à  la  Voila  ;  on  le  chargeait  de  faire  une  fausse  at- 
taque le  20  ,  pendant  le  grand  passage  qui  devait 
s'effectuer  le  même  jour  à  Monzambano  :  cette 
fausse  attaque  ,  habilement  combinée  et  vigou- 
reusement exécutée ,  porta  bientôt  ses  troupes 
sur  la  rive  droite ,  malgré  le  feu  de  l'ennemi  ;  elle 
devenait  une  affaire  décisive  qui  terminait  la  cam- 
pagne à  son  début,  si  le  général  en  chef  n'avait 
eu  les  plus  puissantes  raisons  de  persister  dans 
sa  première  résolution ,  malgré  les  messages  de 
Dupont  pour  l'informer  qu'il  était  aux  prises  avec 
le  centre  et  la  droite  de  l'armée  autrichienne. 
Vainement  Suchet  vint  confirmer  que  Borghetto 
était  aussi  vivement  assailli  par  le  général  Loison , 
que  Pozzuolo  par  le  général  Dupont  :  Brune  de- 
meura inflexible.  Enfin  ,  le  général  Dupont  dé- 
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pèche  son  chef  d'état-major,  le  général  Ricard , 
pour  annoncer  et  représenter  qu'au  lieu  de  se 
borner  à  la  diversion  ordonnée,  il  se  trouvait  en- 
gagé dans  un  grand  combat ,  dont  le  passage  du 
fleuve ,  opéré  avec  tant  de  succès ,  garantissait 
le  résultat,  si  les  trois  autres  corps  d'armée  se 
réunissaient  au  sien.  Rien  ne  put  vaincre  l'opi- 
niâtreté du  général  en  chef,  qui  connaissait  les 
forces  de  l'ennemi  à  Villa-Franca  et  prévoyait  les 
dangers  d'une  attaque  partielle  et  poussée  trop 
loin  par  nos  colonnes  devant  un  ennemi  supérieur 
en  nombre;  néanmoins  il  fît  investir  Rorghetto 
par  Boudet,  et  le  chargea  d'y  relever  les  troupes 
de  Suchet  qu'il  envoyait  au  secours  du  général 
Dupont.  Cependant  la  bataille  de  Pozzuolo,  à  la- 
quelle nous  forçaient  les  vigoureuses  attaques  de 
l'armée  ennemie ,  dura  foute  la  journée  ;  le  vil- 
lage, dont  la  possession  était  de  la  plus  haute 
importance,  fut  pris  et  repris.  Le  général  Suchet 
avait  soutenu  avec  trois  brigades  le  corps  du 
général  Dupont.  Pozzuolo  resta  aux  troupes  fran- 
çaises; l'ennemi  perdit  six  mille  hommes,  dont 
deux  mille  prisonniers.  Cette  victoire,  disputée 
des  deux  côtés  avec  un  acharnement  extrême  , 
n'avait  rien  dû  changer  au  plan  du  général  en 
chef.  Dupont  eut  ordre  de  soutenir  la  défen- 
sive sur  la  rive  gauche  jusqu'à  dix  heures  du  ma- 
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tin  ,  et  de  chercher  à  se  rapprocher  de  Velaggio  ; 
Suchet  dut  abandonner  ses  positions,  et  venir 
prendre  son  rang  dans  l'opération  du  passage  à 
Monzambano ,  qui  eut  lieu  le  24  ,  malgré  la  plus 
forte  résistance.  Les  combats  de  Velaggio  et  de 
Salionzo  enlevèrent  encore  six  mille  hommes  à 
l'ennemi,  qui  se  reploya  sur  l'Adige.  Le  général 
Bellegarde  concentra  son  armée  au  camp  de  Saint- 
Martin  ,  en  avant  de  Vérone.  Il  fut  poursuivi  par 
le  général  Brune ,  qui  répéta  les  habiles  manœu- 
vres du  Mincio  sur  l'Adige.  Au  moment  où  Delmas, 
à  la  tête  de  l'avant-garde,  franchissait  ce  fleuve, 
un  parlementaire  du  comte  de  Bellegarde  vint  an- 
noncer l'armistice  de  Steyer,  et  offrit  de  traiter 
pour  une  convention  semblable.  Mais  il  manquait 
aux  propositions  de  ce  général  la  solution  d'une 
difficulté  sans  laquelle  le  général  français  avait 
défense  de  négocier.  Le  premier  Consul  avait,  dans 
une  lettre,  prescrit  les  conditions  d'une  occupation 
politique  et  militaire  de  l'Italie  autrichienne  : 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  général 
«  Brune  qu'il  ne  doit  pas  conclure  d'armistice ,  à 
«  moins  qu'il  ne  lui  soit  accordé  Mantoue ,  Pes- 
«  chiera,  Ferrare,  Ancône  et  au  moins  la  partie 
«  de  Legnago  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de 
a  l'Adige  ;  dans  le  cas  où  l'ennemi  ne  voudrait  pas 
«  accéder  à  ces  conditions ,  qu'il  doit  se  porter  sur 
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«  la  Piave.  Vous  ferez  connaître  au  général  Mac- 
«  donald  qu'il  doit  se  porter  sur  Trente ,  et  secon- 
«  der,  par  des  mouvemens  dans  les  gorges  de  Bas- 
«  sano  ,  le  passage  de  la  Brenta.  » 

Tels  étaient  les  ordres  du  premier  Consul;  ceux 
de  la  cour  de  Vienne  commandaient,  au  contraire, 
au  général  de  Bellegarde  de  ne  rien  épargner  pour 
la  conservation  de  Mantoue. 

Le  lendemain,  2  janvier,  toute  l'armée  fran- 
çaise était  sur  la  rive  droite  de  l'Adige.  Bellegarde 
avait  levé  son  camp  de  Saint-Martin  et  fait  évacuer 
Vérone  ;  il  attendait  avec  impatience  la  coopéra- 
tion des  généraux  du  Tyrol,  à  qui  il  avait  pres- 
crit de  se  réunir  à  lui  dans  Vicence  par  la  vallée 
de  la  Brenta.  3Iais,  avec  ses  neuf  mille  hommes, 
Macdonald  retardait  leur  retraite,  en  même  temps 
qu'il  s'efforçait  de  répondre  aux  intentions  de 
Brune,  qui,  lui  apprenant  que  nous  avions  fran- 
chi le  Mincio ,  lui  prescrivait  de  la  manière  la  plus 
pressante  de  prévenir  à  Trente  la  marche  des  trou- 
pes qu'il  avait  en  tète.  Pour  favoriser  l'exécution 
de  cet  ordre,  Brune  avait  mis  à  la  disposition  du 
chef  de  l'armée  des  Grisons  les  trois  mille  hommes 
de  la  division  Rochambeau.  Alors  Macdonald  , 
continuant  avec  la  même  audace  le  siège  des  gla- 
ciers et  des  pics  qui  hérissaient  sa  route ,  était 
parvenu  le  6  janvier  à  Storo ,  à  vingt-cinq  lieues  de 
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Trente.  Si  la  nouvelle  du  passage  du  Mincio  avait 
redoublé  l'ardeur  de  l'année  des  Grisons,  la  nou- 
velle du  passage  de  l'Adige  augmenta  aussi  eelle 
des  généraux  du  Tyrol  italien  pour  empêcher  la 
jonction  de  Macdonald  et  de  Moncey  ;  mais  ce  der- 
nier était  arrivé  le  9  à  Roveredo ,  après  avoir  battu 
les  Autrichiens  à  la  Chiusa ,  à  la  Corona ,  à  Serra- 
Valle.  Le  général  Laudon  avait  concentré  ses 
forces  entre  Roveredo  et  Trente,  quand  Macdo- 
nald entra  dans  cette  ville,  après  avoir  fait  qua- 
rante milles  dans  un  jour;  Laudon  échappa  à  Mon- 
cey en  trompant  sa  loyauté  par  la  fausse  alléga- 
tion d'un  armistice  semblable  à  celui  de  Steyer,  et 
conclu  entre  Brune  et  Bellegarde.  Moncey  n'hé- 
sita pas  à  signer  la  convention,  et  ne  connut  la 
fourberie  de  Laudon  qu'auprès  de  Trente ,  où  il 
rencontra  les  reconnaissances  de  Macdonald. 

L'armée  française  suivait,  vigoureusement  l'ar- 
mée autrichienne:  après  une  affaire  très  chaude, 
elle  parvint  le  8  janvier  à  Vicence  ;  le  1 2  ,  elle  passa 
la  Brenta.  Deux  jours  après,  le  général  Bellegarde 
avait  la  Piave  entre  son  armée  et  l'armée  victo- 
rieuse; le  colonel  Sébastiani  pénétrait  à  Trévise 
lorsque  les  plénipotentiaires  autrichiens  chargés  de 
pouvoirs  se  firent  annoncer.  Le  général  Brune 
se  rendit  à  Trévise,  où  l'armistice  fut  conclu  le  1G. 

Toutes  les  places  désignées  dans  la  lettre  du 
premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre  étaient 
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remises  aux  Français,  excepté  Mantoue,  qui  de- 
vait rester  bloquée  à  huit  cents  toises.  Mais,  ce 
qui  était  facile  à  prévoir,  le  premier  Consul,  loin 
de  ratifier  l'armistice  de  Trévise ,  menaça  de  dénon- 
cer celui  de  Steyer,  si  Mantoue  n'était  pas  livrée. 
Un  nouvel  armistice,  dont  il  dicta  les  conditions  , 
Tut  signé  à  Lunéville  le  26  janvier,  et  Mantoue  ou- 
vrit ses  portes  à  l'armée  d'Italie.  Comme  on  vient 
de  le  voir,  l'armée  française,  sous  la  conduite  du 
général  Brune  ,  s'était  portée ,  en  moins  d'un  mois 
et  demi,  des  rives  de  la  Chiusa  aux  bords  de  la 
Piave  ;  maîtresse  de  quatre  grands  fleuves,  elle 
occupait  le  Tyrol  italien,  ainsi  qu'une  partie  du 
continent  vénitien  ;  et  si  l'on  ne  pouvait  comparer 
ses  succès  aux  immortelles  campagnes  de  la  pre- 
mière armée  d'Italie,  cependant  quinze  mille  pri- 
sonniers, dix  mille  morts  ou  blessés,  des  magasins 
considérables  tombés  entre  nos  mains  ,  la  prise  du 
château  de  Vérone ,  la  Toscane  délivrée  de  la  pré- 
sence des  Napolitains  et  des  insurgés,  enfin  le  che- 
min de  Vienne  ouvert  devant  nous  par  l'habileté 
des  chefs  et  la  valeur  des  soldats ,  n'étaient  pas  de 
médiocres  sujets  de  triomphe  pour  la  république. 

A  la  reprise  des  hostilités,  la  coopération  de 
Naples  en  faveur  de  l'armée  autrichienne  avait  été 
absolument  nulle,  mais  elle  pouvait  devenir  dan- 
gereuse-, car  le  général  Miollis,  à  qui  trois  mille 
hommes  avaient  suffi  pour  contenir  la  Toscane 
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